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INTRODUCTION

L'objet de cette recherche sur l'élaboration des actes administrati Cs
unilatéraux résulte du besoin ressenti lors de la formation que nous avons
eu au sein de l'INSEPS

En effet, il est rare de pouvoir trouver dans la bibliothèque des
ouvrages de droit administratif traitant de la question, ni cl 'une
monographie relative au sujet évoqué, mais aussi du goût né du cours de
droit administratif.

Trop d'actes administratifs sont inapplicables ou ont leur effet
juridiques paralysés par la mauvaise qualité de rédaction.

Lorsque l'usager du droit qu'il soit juriste, magistrat ou justiciable
parvient à trouver Je texte qui l'intéresse. Il a souvent bien des difficultés à
en saisir la substance. La terminologie n'est pas la scule responsable. Les
difficultés tiennent, souvent, au problème global de rédaction: structure,
style, volume, organisation des idées, cohérence, longueur des aliicles, des
phrases. L'acte administratif doit pouvoir être compris facilement. Aussi
doit-il être cohérant clair, simple et précis.

Avant de procéder à sa rédaction, l'autorité administrative doit
s'assurer que la mesure qui va être édictée est compatible avec le droit
ex istant et notam ment vei lIer à ce gu)elle ne soi t pas contrai re à une nonne
supérieure.

Le respect de la légalité passe par une parfaite connaissance du droit
applicable qui est bien évidemment subordonnée à une application
régulière et complète des actes administratifs.

Le gouvernement est dénommé pouvoir exécutif parce que son
action consiste dans l'exécution des lois d'une part, d'autre part parce qu'il
a le monopole de l'élaboration des actes administratifs unilaléraux.
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Mais qu'est ce qu'un acte administratifunilatéral ?

L'acte administratifunilatéral est Je moyen par lequel
l'administration fixe de nouvelles règles juridiques ou modi fie celles
existantes, créant ainsi des droits ou imposant des obligations sans
consentement des personnes concernées. Les personnes ayant un intérêt à
agi r peuvent évidement contester la légalité de l'acte admi nistrati f
unilatéral, en formant en recours pour excès de pouvoir, dans un délais de
deux mois après publication et en apportant la preuve de la non confonnité
de la décision au droit. .

D'après la constitution Mauritanienne le Président de Ja République
est le chef de l'Etat il exerce le pouvoir exécutif et dispose du pouvoir
réglementaire, il peut déléguer par décret certains de ses pouvoirs au
Premier Ministre.

Puisque le pouvoir exécutif ne procède en aucune de ses parties du
pouvoir légista ti f (contrai rement à ce qui se passe dans un régime
parlementaire), les ministres ne fOlment donc pas une entité politique,
gouvernementale, détenant des pouvoirs distincts de ceux du Président. Au
contraire, ils n'exercent de pouvoirs que par délégation du Président de la
République.

Dans une régime présidentiel ou assimilé, le Président de la
République dispose de pouvoirs considérables. Nous nous contenterons
d'énumérer les principales attributions constitutionnelles.

1. Le président de la République est d'abord le premier personnage de
l'état, le symbaIe de l'un ité nationale et garant de l' intégri té terri toriale.

A ce titre :

II est le gardien de la constitution. 11 incarne l'état. II assure par son
arbitrage, le fonctionnement continu et régulier des pouvoirs publics.

Il est le garant de l' indépenda~ce nationale et de l' intégri té du
territoire (article 24)

- Le Président de la République est le chef suprême des armées, il préside
les conseils et comités supérieurs de la défense nationale (article34)

- l'Etat de siège et l'état d'urgence sont décrétés par le Président de la
République (article 71).
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2. Le Président de la République exerce J'essentiel des pouvoirs
diplomatiques.

- le président de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés
extraordinaires auprès de puissances étrangères. Les ambassadeurs et
envoyés extraordinaires sont accrédités auprès de lui (article 35)

Le Président signe et ratifie les traités (article 36)

3. Le président de la République peut exercer les « pleins pouvoirs» de
manière temporaire en période d'urgence.

Cette faculté est prévue par l'article 39 qui stipule : « lorsqu'un péril
imminent menace les institutions de la République, la sécurité ou
l'indépendance de la nation ou J'intégrité de son territoire et que le
fonctionnement régulier des pouvoirs constitutionnels entravé, le président
de la République prend les mesures exigées par les circonstances après
consultation. officielle du Premier Ministre, des Assemblées ainsi que du
Consei1Consti tu tionnel.

Il en infonne la nation par message.

Le parlement se réunit de plein droit.

L'Assemblée ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs
exceptionnels ».

On peut dire que les diverses attributions que nous venons
d'énumérer sont exercés par le président de la République en tant
qu'autorité suprême de l'Etat. Mais il dispose également d'autres pouvoirs
plus directement gouvemementaux qui trouvent leur source dans l'article
30 de la constitution qui dit que le président de la République détermine et
conduit la politique extérieure de la nation, ainsi que sa politique de
défense et de sécurité.

C'est ainsi que:

4. - Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif, il président le
conseil des Ministres (article 25).
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Au sens strict, cela signi fie qu'il vei lie à la bonne exécu lion des lois
et décrets, ce qui est confirmé par l'article 32 qui stipule « le Président de
la République promulgue les lois dans un délais fixés à l'article 70 de la
présente constitution.

Toutefois, il est bien évident que l'article 25 doit être interprété de
manière beaucoup plus large: la fonction exécutive doit être comprise
comme une fonction d'impulsion, d'animation et de direction générale de
l'état, les attributions du Président de la République étant admis qu'il
n'exerce pas, par opposition, le pouvoir législatif c'est-à-dire le pouvoir
d'édicter des règles de droit générales et impersonnelles appelées des lois.

5 - Le président de la République dispose du pouvoir réglementaire il peut
en déléguer une partie au Premier Ministre.

Ainsi il existe, d'après la constitution un domaine propre à la loi et
un domaine propre au règlement.

6 - Enfin le Président de la République dispose de certains pouvoirs
juridictionnels:

- D'après J'article 37 Je Président de la République dispose du droit de
grâce et du droit de remise ou de commutation de peine.

- Il préside le conseil supérieur de la magistrature.

En clôturant cet examen des principales attributions du Président de
la République, il faut préciser que celui-ci dispose de certains autres
pouvoirs que nous avons passé sous silence.

L'intérêt de la recherche est que même s'il est vrai que l'Inspecteur
de l'Education Populaire et du SpOlt est un cadre supérieur chargé de par sa
mission au « réajustement social» il n'en demeure pas moins que son statut
peut l'amener soit à élaborer un acte administratif de par sa fonction soit à
en proposer à l'autorité chargée de prendre celui-ci.

Il faudrait pour éviter des erreurs regrettables, maîtriser les
teclmiques d'élaboration des actes administratifs que son service est
appelé, à prendre d'une part, d'autre part être en mesure de détecter, de
comprendre un texte dont l'application peut gêner son action.
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Donc la présente étude s'apparentera beaucoup plus de J'initiation à
la rédaction des actes administratifs unilatéraux.

Les développements théoriques sont volontairement sommaires afin
de privilégier les aspects pratiques de l'élaboration des actes administratifs.
La finalité est plus opératoire que doctrinale.

Nous traitons plus les questions de légalité externe parce qu'elles
touchent à la compétence, à l'élaboration même des actes administratifs.

Les aspects formels feront l'objet d'une étude minutieuse car la
qualité fonnelle d'un texte conditionne les dispositions juridiques qu'il
édicte.

Dans la première partie nous trai terons l' identi fication de l'acte
administratif, dans une deuxième partie les pri.ncipes de J'acte administratif
unilatéral et dans une troisième et dernière partie les aspects fonnets de
l'acte adm inistrati f uni latéral,

Enfin en annexe il y aura la constitution du 20 juillet 1991.
L'ordonnance n°87 289 du 20 octobre 1987 abrogeant et remplaçant
l'ordonnance n°86-134 du 13 Août 1986 insti tuant les cornmunes, le décret
nO 157-84 du 29 Décembre 1984 portant règlement organique rel ati faux
attributions des Ministres, le décret n080.166 du 18 Juillet 1980 fixant les
attributions des gouverneurs de régions, des préfets et des chefs
d'arrondissements en tant que représentant de l'état et un arrêté.
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lERE PARTIE: IDENTIFICATION DE L'ACTE
ADMlNISTRATIF *

Chapitre 1 : Définition

L'acte administratif est un acte juridique adopté unilatéralement par
une autorité administrative, portant sur l'ordonnance juridique et affectant
les droits ou les obligations' des tiers sans leur consentement.

Section I. Acte Administratif et Acte Législatif

La différence entre acte administratif et acte législatif est
essentiellement organ igue.

Un acte adopté par un organe législatif ne peut être administratif et
un acte adopté par un organe administratif ne peut être législatif.
Exceptionnellement il peut arriver que des organes exécutifs adoptent des
actes législatifs (exemple décisions prises en vertu de l'article 39 de la
consti tu tian du 20 Jui Ilet 1991 gu i intervenaient dans le damai ne de 1a 10 i).

Le législateur peut également entériner des actes pris par l'exécutif.
IL peut Je faire en ratifiant ceux qu'il avait confié au gouvernement le soin
de prendre. (exemple ordonnances de J'article 60 de la constitution de
1991). Par sa ratification il fait de ces actes de véritables lois. Le
législateur peut également valider des actes administratifs qui étaient
initialement entachés d'illégalité. Mais cette validation n'a pas toujours le
même effet. Elle est soit prise pour apurer l'illégalité qui le viciait mais en
ne lui retirant pas sa nature administrative. La validation Il 'est pas pratiquée
en Mauritanie.

Section 2. Acte Administratif: Mesure d'ordre Intérieur

L'administration adopte un grand nombre de mesure.s unilatérales qui
n'accède pas au niveau de l'acte administratif parce qu'elles ne font pas
grief. Un acte qui ne peut provoquer aucun effet juridique n'accède pas au
niveau de l'acte administratif. Tel est le cas des mesures d'ordre intérieur.

* Par acte administratif 011 el/tend ici l'acte administratif on entend ici l'acte
administratif unilatéral Le cOlttrat ad",iJ,istl'alif Il 'el' demeure pas 1II0illS UII acle

adm;/tistratij
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Les mesures d'ordre intérieur ne sont pas susceptibles d'être
attaquées devant la cour suprême. Parfois elle ne comporte pas de
manifestation de volonté (exemple un organigramme d'un Ministère), dans
d'autres cas la mesure considérée comporte une décision mais n'affecte pas
l'ordonnancement juridique (exemple: la suppression d'une pennission
pour un militaire). Elle se situe à un niveau infrajuridique. Sont des
mesures d'ordre intérieur: Les mesures d'aménagement interne du service,
l'organisation du service, l'affectation des agents à certaines fonctions, les
mesures disciplinaires intérieur au service concernant les militaires, les
élèves, les prisonniers ou même les agents publics. Mais dès qu'une mesurc
affecte les droits et obligations des intéressés et met en cause leur statut clle
n'est plus considérée comme d'ordre intérieur car elle fait grief. C'est un
acte administratif unilatéral.

Les circulaires, instructions de service et directives sont les
documents par lesquels l'administration formule, le plus souvent il
l'intention de ses agents, mais éventuellement aussi à celle des administrés,
des observations au sujet d'une situation donnée. Elles peuvent avoir une
présentation très variable. Le pius souvent elles apparaissent sous une
fonne discursive mais il peut arriver qu'elles comportent un dispositif
divisé en articles. II peut s'agir de documents traduisant le rapport
d' autorité qui existe entre leur auteur et leurs destinataires.

Mais les circulaires peuvent parfois être directement à l'intention des
administrés en dehors de tout rapport hiérarchique ou de tutellc. C'est
pourquoi on distingue les circulaires interprétatives et les circulaires
réglementai res.

Paragraphe 1 - Les circulaires interprétatives

Les circulaires interprétatives n'ajoutent rien à l'état du droit en
vigueur, elles ne font pas grief. Il en est ainsi des circulaires qui se boment
il rappeler les dispositions applicables, sans même y ajouter un
commentaire ou en donner une interprétation mais en exposant seulemcnt
leur existence et leur contenu.
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En cas de texte obscur ou incertain la circulaire interprétative dégage
le sens et la portée des dispositions juridiques. Les éclaircissements donnés
pennettent d'infléchir l'application et donc de restreindre ou d'étendre Je
portée du texte. Il en va de même des circulair~qui dégagent les
conséquences qui doivent être tirées et les solutions applicables, celle qui
comportent des recommandations sur la rn.ise en oeuvre d'une législation et
des instructions du service.

Paragaphc 2 : Circulaire réglementaire'

Lorsque la circulaire ne se limite pas à l'état du droit antérieur mais y
ajoute des dispositions qui, par elles mêmes modifient l'ordonnancement
j uridique en créant des drai ts et 0 bl igations à l'égard des tiers, elle
constitue un acte administratif réglementaire. Ainsi peuvent être rangées
dans cette catégorie les circulaires qui en commentant un texte pour en
assurer l'application ajoute des dispositions supplémentaires à celles qu'il
contenait, les circulaires qui prescrivent à des autorités administratives des
dispositions à prendre contenant des droits et des obligations pour les
administrés et les circulaires qui édictent directement une nonne nouvelle.

Chapitre II. Actes réglementaires et actes individuels

L'acte administratif unilatéral peut être de portée réglementaire ou de
portée individuelle.

Section 1. Acte réglementaire

II est celui qui fixe les mesures de portée générale impersonnelles et
permanentes qui s'appliquent à tous. Le caractère général et impersonnel de
la nonne édictée par un acte est le critère qui permet de reconnaître les
dispositions réglementaires contenues dans une convention ou une
circulaire. Toute presctiption qui vise, non pas un cas particulier ou une
personne déterminée, mais une situation d'ensemble et anonyme, pour
aménager les droits et obligations auxquels elle est soumise, est, à raison de
son caractère général, et impersonnel, réglementaire. Généralement l'acte
réglementaire couvre une situation de longue durée, voire ne comporte pas
de terme à son application. Mais il peut être réglementaire alors qu'il limite
son autorité dans le temps, voire qu'il ne couvre qu'une situation
momentanée ou instantanée (exemple: un arrêté de police prescrivant des
mesures de maintien de l'ordre pendant les quelques heures où doit se
dérouler un événement).
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A l'inverse un acte peut être pennanent sans être réglementaire (cx
nomination d'un fonctionnaire).

Le règlement édicté par une autorité nationale comporte, certes une
plus grande généralité d'application gue celui qui est pris par une autorité
locale puisqu'il s'applique à l'ensemble du territoire Mauritanien mais il
n'est pas moins vrai que l'arrêté réglementaire du Wali a, lui aUSSI, dans la
région, une portée générale, et il pose une règle abstraite et concerne un
nombre indétenniné de personnes. On peut même considérer le pouvoir
réglementaire des Ministres comme spécial, relatif uniquement aux affaires
de leur Ministère alors que le pouvoir réglementaire du Wali apparait plus
général et il conserve l'ensemble des affaires gouvernementales.

Section 2 : Acte Individuel

Il est destiné à produi re ses effets au pro fi t ou à l'encontre d'une
personne déterminée (exemple: Nomination d'un inspecteur de la jeunesse
et des sports) ou de plusieurs personnes individualisées. Une
différenciation doit être faite entre les actes pluralistes et les actes
individuels (exemple la délibération d'un jury d'examen déclarant les
candidats admis ou ajournées) car il n'y a pas de solidarité dans la
situation entre les personnes qui font l'objet de la mesure. L'acte collectif
détennine des situations individuelles solidaires les unes des autres chacune
d'elles entraÎnant des effets sur autrui. (exemple: le Tableau d'avancement
établit à l'intérieur d'un corps).

Chapitre In. Classification des Actes Administratifs par
Degré de Puissance

Les actes administratifs unilatéraux réglementaires ou individuels
font l'objet d'une classification organique et fonneJIe. Cette classification
s'attache à l'auteur de l'acte d'une part, d'autre part elle permet de
déterminer la hiérarchie des actes entre eux ainsi que les conditions dans
lesquelles ils peuvent être modifiés. L'acte d'une autorité peut toutefois
être soumis à ceux qu'elle a précédemment adoptés en la matière. D'une
manière générale une autorité supérieure a un pouvoir de prendre des actes
s'imposant à des autorités situées à un niveau moins élevé de la hiérarchie
administrative. La force jUlidique des actes administratifs dépend du rang
de leur auteur dans la hiérarchie administrative.
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Aux tennes de l'articles 25 de la consti turion du 20 juillet 1991) le
Président de la République exerce le pouvoir exécutif. Il préside le conseil
des Ministres. Il dispose donc d'un pouvoir réglementaire général, du
pouvoir de nomination et du pouvoir hiérarchique général.

Section 1 : Les Décrets

Le Prèsident de la République chef de l'Etat a seul compétence pour
prendre des décrets qui sont soit réglementaires soit individuels.

Les décrets sont pris après examen en conseil des Ministres lorsqu'il s'agit
des décrets réglementaires et des décrets concernant des matières
énumérées par l'article 9 du décret nO 157-84 du 29 Décembre 1984 portant
règlement organique relatif aux attributions des Ministres.

Article 9 - Font également l'objet d'un examen en conseil des Ministres

- la création, l'organisation et la suppression des services et des
établissements publics, sauf en ce qui concerne l'organisation centrale des
départements ministériels;

- l'octroi des concessions domaniales;
l'altération des propriétés immobilières de l'état
J'attribution des pemlis de recherches minières;
les nominations aux emplois supérieurs de l'Etat, ct notamment à ceux

de : ambassadeurs et envoyés extraordinaires; gouverneurs; adjoints aux
gouverneurs; préfets; chefs d'arrondissement; secrétaires généraux;
conseillers, inspecteurs; directeurs; chefs de services, de division des
ministères; président et membres des conseils d'administration
représentant l'état; directeurs et directeurs adjoints des sociétés
d'économie mixte dont la nomination par la puissance publique et
statutairement prévue.

Les décrets pris sans consultations du conseil des Ministres sont
appelés décrets simples. Ils sont parfois de nature réglementaire mais
souvent à portée: individuelle (ex nomination d'un ministre).

Les décrets pris en conseil des Ministres sont contresignés par les
ministres chargés de leur exécution. Ce contreseing est une formalité
substantielle prévue par J'article 10 du décret 0°157-84.
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Section 2 : Les Arrêtés

Le président de la République chef de l'état prend des arrêtés à
portée individuelle pour la nomination des membres de son cabinet
(attaché) à l'exception du directeur.

Les Ministres sont placés à la tête de services spécialisés dont ils
assurent la direction et la gestion. Ils exercent leurs compétences par
délégation du chefde J'exécutif. Ils disposent d'un pouvoir réglementaire
d'ordre inteme pour les matières dont ils sont expressement habilités.
Lorsqu'une question intéresse plusieurs départements ministèrie1s l'arrêté
et signé par plusieurs ministres et prend le nom d'arrêté interministériel.

Dans leur circonscription administrative, les walis des wilaya et les
hakems sont habilités en tant que représentant de l'état à prendre des
arrêtés dans les limites de leur compétence. Les maires des communes
exercent leurs compétences par voie d'arrêtés sous le contrôle de l'autorité
de tutelle.

Section 3 : Les Décisions

D'une manière générale Je terme « décision» est réservé aux mesures
d'ordre intérieur des ministres et des autorités déconcentrées. Toutefois
certaines ne sont pas d'ordre intérieur. Normalement elle est employée pour
prendre des mesures d'éxécution, organisation des services, mesures
individuelles ou collectives concernant le personnel administratif,
nominations, affectations, mutations, mise en stage, les sanctions du le
degré.

Si elle fait grief, c'est-à-dire apporte une modification à l'ordonnancement
juridique elle sera un acte administratif et devra faire l'objet de publication.
Comme le décret et l'arrêté la décision dans ce cas doit respecter certaines
formalités.
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DEUXIEME PARTIE: LES PRINCIPES DE L'ACTE
ADMINISTRATIF UNILATERAL

L'acte administratif est adopté par une autorité administrative à la
suite d'une procédure plus ou moins complexe et se présente dans des
conditions variées.

Chapitre I. Les principes de compétences

Une autorité administrative ne peut adopter un acte administratif que
dans Je cadre des pouvoirs dont eHe est investie. On définit généralement la
compétence comme l'apti tude d'une autori té administrative à prendre un ou
plusieurs actes juridiques au nom de la personne publique. Cette
compétence compte trois éléments: matériel, territorial et temporel.

Section 1. La compétence matérielle

Elle détennine le domaine dans lequel une autorité administrative
peut intervenir. Une autorité administrative ne peut intervenir que sur une
manière administrative rentrant dans ses attributions.

- certaines matières, compte tenu de leur importance, sont réservées au
législateur, elles relèvent de la compétence législative.

En Mauritanie la constitution du 20 Juillet 1991 en son article 57
définit le domaine de la loi, et l'article 59 stipule « les matières autres que
celles qui sont du domaine de la loi relèvent du pouvoir réglementaire.

Les textes de formes législatives intervenus en ces matières peuvent
être modifié par décret, si Je conseil constitutionnel déclare qu'ils ont un
caractère réglementaire en vertu de J'alinéa précédent ».

La première question qu'une autorité administrative doit se poser
pour adopter un <,tcte est donc de savoir si celui-ci ne fait pas pal1ie du
domaine réservé à la loi. Elle se pose évidemment en premier lieu pour le
chef de l'exécutif.
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DEUXIEME PARTIE: LES PRINCIPES DE L'ACTE
ADMINISTRATIF UNILATERAL
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Une autorité administrative ne peut intervenir que sur la m~llière qui
lui a été attribuée. Entre les autorités adminislratives il existe une
répartition des attributions relevant de l'activité administrative. Chacune
d'elles ne peut agir que dans le domaine qui lui a été attribuée. La
méconnaissance de ses limites peut être si maniiCste gue 1'nclc cst
considéré comme nul ct non avenu, c'est-à-dire inexistant.

Les matières administratives sont tout d'abord réparties entre les
diITércntes personnes publiques : Etat - Communes - 1~[;.lbli:;scmcJ1t.:.;

]Jublics.

Les institutions décentralisées ne peuvent s'immiscer dans les
affaires relevant de l'état. Les organes de collectivités tcrritori~lcs réL;lcllt
!cs affaires de ces collectivités.

Au sein d'une personne publique, les compétences sont répJlties
entre différents organes. Chacun a son domaine propre. i\u sein ue l'Ual
certaines mesures ne peuvent être prises que par décret pris en conseil des
Ministres, d'autres par décret simples scIon leur objet. Chaque Ministre c~t

compétent pour les affaires qui relévent de son département. D'autres
décisions peuvent être prises par les autorités déconcentrées: WJ!i, J Iak.clJ,
le supérieur hiérarchique ala possibilité de réformer la déci~iol1 qu'c1ks
ont prises. Au sein d'une collectivité décentralisée c'est l'organe exéculif
ou à l'organe délibérant qu'il revient, selon les questions de statuer. Aim;j
en matière de police, e'est au Maire dans le cadre de ses compétences (jIJ'il
appartient d'adopter des dispositions destinées il assurer l'ordre public.

Exemple:

Décret nO 157 84 du 29 Décembre 1984 portant règlement organique rcl:.llif
aux attributions des Ministres

Article J : Les Ministres sont cbargés, par délégation, de la uestioll dcs
services publics placés sous leur au~orilé. Sous réserve des dispo~jtions

suivantes, ils prennent toutes décision individuelles relative:.; au
fonctionnement de ees services.

Article ~ : Les Ministres exercent le pouvoir réglementaire, sous [orme
d'arrêtés Ministériels dans les matières où ils sont expressclllcJ\l habil ité~ ~'I

cet effet par une disposition législative ou réglemcntaire.

Article 3 : Les Ministres étudient cl préparent tous projets d'ordonnance ou
de décret ayant trait aux services placés sous leur autorîté.... »
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- ordonnaoce nO 87-289 du 20 Octobre abrogeant et remplaçant
l'ordonnance n° 86-134 du 13 Août 1986 instituant les communes,
modifiée par l 'ordonnance 90-025 du 29-10-1990 et la loi 93-31 du 18-7­
1993.

Article 28 : Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de
la commune. Il exerce notamment Jes attributions suivantes:

Il vote le budget communal, examine et approuve les comptes
administratifs et de gestion;

- il détermine les ressources de la commune telles que définies aux articles
68 et suivants;

- il fixe chaque année en concertation avec l'autorité administrative locale
les conditions de réalisation des actions de développement dans les
domaines où il est nécessaire de coordonner J'action de la commune et de
l'Etat·,

- il décide du classement, du déclassement, de l'affectation et de la
désaffectation des biens du domajne public de la commune;

- il décide de la création et de l'organisation des services publics
municipaux et de leur gestion soit par régie directe, soit par concession;

- il crée les emplois municipaux;

- il règle par ses délibérations les affaires fiscales qui relèvent de sa
compétence en conformité avec le code général des impôts ;

- il décide des attributions que la commune apporte aux actions relevant de
la compétence de l'état et exercées sur son territoire;

- il adopte le cahier de charges des concessions domaniales qui sont
accordées par l'état à la commune dans les conditions fixés par les textes en
vIgueur;

- il autorise le Maire à procéder à toute transaction, vente, acquisition au
nom de la commune pour un montant supérieur à un seuil fixé par arrêté
conjoint des Ministres chargés de l'intérieur et des Finances;

- il autorise le Maire à accepter le dons et legs.
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Article 46 : Le Maire est l'exécutif de la commune. Il prend les mesures
nécessaires à l'exécution des délibérations du Conseil Municipal.

II administre la commune sous le contrôle du Conseil Municipal

Section 2 : La compétence territoriale

Elle détenn ine l'espace dans les limites duquel une autori té
administrative peut exercer ses attributions. Même si tes difficultés à ce
sujet ne sont pas fréquentes, il n'en reste pas moins que, dans tous les cas,
les autorités administratives ont une compétence territoriaJement délimitée,
ce qui n'exclut pas, le cas échéant qu'elles puissent prendre des mesures en
dehors de leur ressort territorial. Une compétence peut n'être donnée que
dans les limites d'une circonscription territoriale et locale. Ce problème
peut être assimilé à celui de savoir si l'auteur d'une décision_doit se trouver
dans un lieu détenniné pour prendre valablement un acte. La
réglementation l'exige parfois, l'autorité ne pouvant prendre une décision
que si elle se trouve physiquement dans le ressort de sa circonscription.
Exceptionnellement, pour des raisons diverses, une autorité peut prendre
une décision en dehors de son ressort terri tonale : ainsi le chef de l'Etat
peut-il valablement signer un décret en dehors du territoire national.(c.s 29
janvier 1975, SEGA SECK FALL, arrêt rendu à propos d'un décret signé
par le chef de J'Etat Sénégalais lors d'un séjour à Rome).

Section 3 : La compétence temporelle

Limité par les matières et le tien, un agent n'est investi d'une compétence
que pOUf une période donnée, qui débute lors de son investiture et s'achève
lors de sa destitution ou de sa mutation à un autre emploi.

Toutes les autorités administratives sont désignées (nommées ou élues)
pour une certaine durée. Leurs fonctions ont nécessairement un point de
départ dans le temps: même si un tenne n'est défini à l'avance, il arrive
toujours un moment où elles prennent fin.

L'auteur d'un acte doit donc examiner s'il se trouve dans la période où il
est habilité à Je prendre.
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La compétence temporelle ne part pas exclusivement de )a

nomination ou de l'élection de l'autorité adnUnistrative. Indépendamment
même des retards liés à la publicité de la nomination, ou à la proclamation
des résultats, la désignation des personnes en cause peut ne prendre effet
qu'à partir d'une certaine date, avant l'arrivée de laquelle elles ne sont pas
investies. Bien plus, même si cette date est arrivée, l'installation des
intéressés, peut être nécessaire pour que leur investiture soit réalisée. Tant
que ces conditions ne sont pas remplies ce sont les personnes
précédemment en place qui 'sont compétent~(par exemple entre le 10 Mai
1981 ; date de J'élection de Monsieur Mittécand, et le 21 Mai 1981 date de
son installation, c'est encore à Monsieur Giscard D'Estaing et à son
gouvernement qu'il appartient de prendre des décrets, ce qu'ils ont
effectivement fait).

La compétence temporeHe s'exerce jusqu'au terme pour lequel une
autorité administrative a été désignée, faute de tenne initialement prévu,
jusqu'à la date à partir de laqueHe ses fonctions ont été résiliées. Toute
décision prise en dehors du cadre temporel ainsi délimité sera illégale pour
incompétence.

Pour éviter néanmoins la solution de continuité, résultant du délai
parfois nécessaire qui sépare la destitution d'une autorité de la nomination
de son successeur ou de J'absence temporaire d'un agent, des dispositions
particulières sont admises. Il s'agit de la notion d'expéditions des affaires
courantes ou de la notion d'intérim.

Chapitre II. Les Délégations de Compétence

La délégation de compétence est le procédé par lequel une autorité
administrative (le délégant) confie à une autorité généralement
subordonnée (le délégataire) le soin d'exercer à sa place une partie de ses
attributions.

Mais ce changement n'est pas d'égale importance il faut distinguer la
délégation de signature de la délégation de pouvoir.

Section l La Délégation de Signature

La délégation de signature s'analyse en un simple transfert de la
tâche matérieJie de la signature. En effet, par cette délégation le délégant ne
se dessaisit pas de ses compétences; il a toujours le pouvoir d'intervenir,
d'évoquer une question faisant partie des affaires déléguées.
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La dée ision signée par 1c dé1égJtai rc est louj ours COll~ it101'0~
juridiquement comme énl ment du délég~lIlt : cc n'est dunc IK1S Ull v0ri(:1blc
transfert de compétences.

En réalité e'est une commodité pr:ltique inévitable qui permet il ulle
autorité, titulaire de eomrétences lmp VJstes dc sc décharger sur ses
collaborateurs directs d'u:lc pal1ic de sa t:khe. Ainsi est-elle efTectuée
illtuitu personnae compor'.ant le nom du délégant cl du délégat~lirc ct non
seulement leurs qualités, ct devieni.-clle caduque si l'ulle de ces deux
personnes vient ft changer de poste.

Section 2 : La Déléga tiO;l <.Je Pouvoir

La délégation de pcuvoir proprement dite est fort différente: il s'agit
d'un véritable transfert dc compétence; en effet le délég~nt sc <.Iéssaisit des
matières déléguées sur le::qucllcs il ne pellt intervenir aussi longtemps que
subsiste la délégation; de même, ta décision cette rois cst consiJércc
comllle émanantjuridiqu(lncnt du délégataire. De plus l celte délégation
impersonnelle el pcrmane1.te, est effectuée es qualité, d'autorité ù autorité
<.Iésignée sous leur titre et non par leurs personnes; clle n\~st pas affectée
pJr le changement d'un ti·ulaires ; elle ne cesse que par son abrogation
expresse.

Toutefois, pour êtrf valide, les délégations de compétence (de
signature et de pouvoir) CJiVellt rcmplir certaines con<.litions. La délég~tjon

s'analyse en une modific. Lion des règles de compétence app011ée par le
titulaire de la compétence; or cc dr.;rnicr n'est pas maître de sa compétcncc
; il est simplement habilik à prendre des décisions par lin texte supérieur.
Ainsi, des conditions sont-clics prises, COmmunes aux deux tyres de
dé légal ions.

La première est la rlus importante condition de validité d'ulle
délégation réside dans I>c:~istencc d'unc autorisation de déléguer accordée
par l'autorité supérieure D'.1 <.Iéléganl. .

Cetle autorisation èoit résulter d'un texte de même rang que celui qui
allribuc la compétence au délégant.

Les délégations doi 'lent être publiées, cc qui Il 'est que 1\.IppliGltion
du droit commun r~btif;j l'entrée en vigueur des actes JJl1linislralirs.
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Les délégations doivent être partielles car la dél'~gation ne signifie
pas abandon. Cette condition s'impose elle même sans kxte conformément
aux principes généraux de droit. Elle se dédouble eHe même en deux
éléments. D'une part, il est des 'questions qu'une autorit~ administrative ne
peut jamais déléguer. ( par exemple les Ministres ne peuvent déléguer leur
compétence pour contre signer un décret). Ces questions sont en principe
déterminées par les textes. D'autre part, même sur les questions pouvant
faire l'objet d'une délégation, celle-ci doit être préCIse : ces contours
doivent être déterminés avec suffisamment de rigueur pour qu'on sache
exactement sur quoi elle porte.

La délégation doit émaner du titulaire de la compdence. A cet égard
le délégataire ne peut lui même procéder à une subdélé~ation, Encore faut­
il nuancer cette règle par plusieurs distÏJlctions : tout d'abord la
subdélégation peut-être expressément prévue par un texte : elle est alors
légale. En second lieu, le délégataire peut, en définissant avec
suffisamment de précision les règles applicables, renvo) er à une autorité le
soin de prendre les mesures complémentaires d'application. Enfin, si le
titulaire d'une délégation de signature ne peut évidemrr,ent procéder à une
délégation de pouvoir, le titulaire d'une délégation de pouvoir peut
procéder à une délégation de signature; dans lct deux ième hypothèse en
effet, il n'y a pas de remise en cause de la délégation de pouvoir
primitivement accordée.

Chapitre III. Les remplacements: Intérim (~t Suppléance

L'intérim et la suppléance, correspondent aux cas où des textes
prévoient que l'autorité empêchée d'assurer ses prérogatives est
provisoirement remplacée par une autre. L'extensi(JO de compétence
suppléante ou intérimaire résulte non plus d'un mandat volontaire mais
d'une investiture légale dans des conditions détenniné~ par les textes.

Exemple: le premier adjoint peut être appelé à remplacer le maire dans la
plénitude de ses attributions.

Exemple : J'adjoint Je plus ancien en fonction a ~sure l'intérim du
gouverneur. Bien que présentant des éléments commU'1S la suppléance et
l'intéJim peuvent être distingués. Notons qu'en Mauritanie les deux tennes
sont employés comme synonymes.
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La suppléance pennet le remplàcemênt d'une autcrité par une autre
lorsque la première est absente ou empêchée. Elle est dO:1C 1'hypothèse où
le titulaire d'un poste est toujours en fonction mais ne peut accomplir tout
ou une partie de cette fonction. Dans l'intérim il n 'y a p),JS de ti tu lai re.
Dans l'attente de la désignation 'de celui-ci, une autre personne est chargée
de la fonction. il arrive souvent que le terme « intérim» ;oit utilisé pour
couvrir l'hypothèse du remplacement provisoire par une personne du
titulaire d'une fonction qui détient toujours celle-ci mais ne peut
momentanément J'exercer.

Exemple: J'intérim des Ministres

La désignation d'un suppléant est normalement permanente en ce qu'elle
lui pennet, sans condition de durée, de remplacer le titulJire chaque fois
que celui-ci est indisponible. En revanche, la désignation d'un intérimaire
est de courte durée, mais pendant cette période, il remplace entièrement le
titulaire de la fonction.

La suppléance pennet de manière permanente à une pef30nne de remplacer
cas par cas le titulaire d'une compétence alors que l'intélim pennet en une
circonstance momentanée à une personne de remplacer entièrement le
titulaire d'une compétence. Suppléance et intérim peuvent eux-même se
combiner avec une délégation de compétence.

Les effets de la suppléance et de l'intérim sont de permettre au remplaçant
d'exercer la compétence du titulaire. La décision qui attJ ibue à un organe
les fonctions de suppléants ou d'intérimaire peut éventudJement préciser
l'étendue de ces fonctions et la limiter à un objet déterminé. Généralement
l'intérimaire et le suppléant ne prennent que des mesure', d'administration
courantes. Mais il; peut arriver qu'ils doivent signer des actes administratifs
uniJa téraux pour le compte de l'autorité qu'il rem placeJ.

Exemple: Le Ministre de l'Education Nationale
Le Ministre de la Fonction Publique du Travail
de la Jeunesse ct des Sports
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Section r. L'l Procéùure

L~ procédure comprend l'ensembk des formalités à accomplir
rl"\~~lablcnlcnt ù l':ldoption de ]'ncte. Il 18 Il d'abord sc refércr aux
disposi ~ions figur<1nt UïlllS les textes législ lti [s et réglementai res. De
llomhrCll~('S disposilions législatives détc. minent les formalités fi
.1ccompl il'. On en trouve soit d;ms dèS ord Jnnances relali ves ù certaines
institutions (communes PD)' exemple) soit dans d'autres relatives à ccrtLins
objets (8ssociation par exemple). Elles SO.lt relayées par des dispositiors
r0glemcntnircs.

Ln proc~J li re peulare égnJ eme nt è ~term inée p3r des pri ne ipes q'.Ii
s'<lppliqucnt même s~ms texte. Ainsi le pn:allélisme des procédures qui
permet de d~tcrmiller la procédure il. suiv'c pOLlf abroger ou modifier LI 1

nctc lorsque les textes ne l'ont rns réglée. On peut citer parmi les princ:pes
générnux de la procédure administrative L principe du droit de la défcrse
en mntière <.Jisciplinaire notammcnlla r~g:e du quorum.

D<1ns certains C:JS l'acte ~l(.lministmLfpeutêtre adopté sans :J.t1Cllr~

form:llil0 préalable ùnns d'autres au contI' lire, il faut accomplir L1ne
procédure très di versi fiée ct très complex(;,

Section 2: L'initiative

Le plus Salivent, J'initiative d'un acte revient ù son auteur, mais il

nrri vc qli' un ncte 11 e pu isse êt re pri s Cl LI'à 1a demande d'un adm in istré 0'.1 sur
l~ proposilion d'un organe.

Onns la p\urart des cas l'acte admil.istratifn'est pas conditionné ;)~r

la demande de l' intéressé, au contrai I"C s' i: est de nature à leur imposer Jcs
obligations ils sont hostiles ù son adoptior·, LI existe néanmoins des
circonstances c\:ms lesquclks seule une dunande dûment présentée reu~

permettre Ù l'autori(~ administrative d'ngi', II en est aussi en particulier de
toutes les décisions comportant autorisatil- n (exemple, permis de condL. ire,
congé admÎnistrntÎ retc .. ,).

Une mC<iurc peut résulter tacikmen _de l'expiration d'un certain
débi. Ce délai ne peut courir que si lIne Jemande a été effectivement
rrésclltéc.
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Il arrive qu'un acte soit pris sur proposition. Dans ce cas une
personne soumet à une autre un projet d'acte afin qu'elle l'adopte. Il peut y
avoir des propositions de fait qui ne lient en aucune manière l'auteur de la
décision lequel peut aussi bien statuer sans proposition ou s'écarter de celle
qui lui a été faite.

1- Exemple: le conseiller technique fait une proposition d'acte
au Ministre.

2 - Exemple: la nomination d'un gouverneur de région par Je
Président de la république sur proposition du
Ministre de l'Intérieur en vertu de l'article le du
décret nO 80 166 du 18 JuiJJet 1980.

La décision finale est illégale si eHe n'est pas précédée d'une
proposition. La proposition de droit commande le contenu. L'auteur de
l'acte est lié par elle. Il peut ne pas prendre la décision proposée ma is s' il
prend une décision, elle ne peut être autre que celle qui lui a été proposée.

Il peut exister une gradation de situation, Les propositions peuvent
porter sur plusieurs solutions. l'auteur de l'acte conserve une liberté de
choix parmi celles qui lui sont offertes. Les propositions peuvent également
détenniner le maximum de la décision susceptible d'être prise (en matière
de sanction) mais elles laissent à l'autorité qui décide la possibilité de
prendre une mesure moins sévère. Ce n'est que si la proposition ne
comporte qu'une seule solution que l'autorité compétente perd toute
liberté, sinon celle de ne prendre aucune mesure. Si la proposition est
négative (rejet) l'autorité qui statue n'a même plus cette liberté, elle est
tenue de rejeter.

Section 3 : L'information.

Si une infonnation sur l'acte adopté est assurée par la publicité, une
information doit également dans plusieurs hypothèses être organisée sur
l'acte que l'administration envisage de prendre. Il s'agit soit d'infonner les
administrés soit l'administration des éléments de la décision future.

Exemple:

les concours dans la Fonction Publique
- les mises en demeure lorsqu'eUes sont le premier temps

d'une procédure devant déboucher sur un acte
les plans d'occupation des sols.
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Exemple: Les enquêtes publiques destinées à permettre à
l'administration de décider en pleine connaissance de cause. Une
enquête n'est obligatoire que si un texte le prévoit expréssement. Rien
n~interdjt d'entreprendre une enquête facultative, à condition que
l'auteur de l'acte ne lie pas sa propre décision à ses résultats.

Section 4 : La consultation.

La consultation des différents organismes peut s'intégrer à une
procédure d'enquête. Elle en est le plus souvent distincte. La procédure
consul tative est fréquemment observée, soi t obi igatoirement so it
facul ta tivement parI'adm inistration.

Dans certaios cas, on peut constater qu'elle pèse exagérément sur
l'action administrative. Elle est destinée à rassembler des avis qui
éclaircissent l'administration sur sa décision, en lui permettant de connaître
le point de vue des organismes compétents ou intéressés à la matière. Les
raisons de la consultation de ces organismes sont diverses. Garantie des
administrés (conseil de discipline de la fonction publique) souci de qualité
de la décisîon (conseils composés d'experts) préoccupation de l'effectivité
de l'application par la consultation des intéressés.

Toutefois, la consultation d'un organisme n'est obligatoire que si elle
est prévue par un texte. S'il en est ainsi, l'obligation doit être strictement
respectée: l'acte adopté sans que la consultation imposée ait été réalisée,
est irrégulier.

L'organisme consulté doi t être régulièrement consti tué, qu' i1 soi t
facultatif ou obligatoire. A cet égard, les textes détenninant sa composition
prévoit plusieurs catégories de membres.

L'avis émis par les organismes consultatifs ne lie pas l'autorité
administrative, qui reste libre de sa décision, sous la réserve que celle-ci ne
soit pas totalement différente de la proposition qui a été soumise à la
consultation. Ceci vaut, que la consultation soit facultative ou obligatoire.
Mais il en va autrement lorsque j'avis conforme est exigé: cette fois, l'avis
émis 1ie l'autori té adm inistrative.
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Ju risprudence : - Cour ~-:uprême 19 Mai 197 J, arrêt Dr<.J!tim OuIl!
Mouhamcd Vall contre M: Jistèrc cie la Défense Nationale: «CoJlsjdé;'~l1t

qu'il est reproché il la proc6dure préalable à la décision attaqué, une
irrégularité dans la campo. ition uu conseil d'enquête dont ravis, s'iInc lie
pas J'autorité maître de la ."anction, doil0trc nécessairement dcm;:llld~ ct
émis ». C. SAli Ould Morhamed contre Ministre des réJormes
administratives 21 Juin 1918 et Ahmed Oulel Aida contre Ministre de
l' intérieur 15 Mars 1978, (' ans ces deux affaires la cour suprême a estimé
que le licenciement d'un 8Jxiliairc de l'administration, sans qu'i 1ait été
mis en demeure de s'expli luer, Jinsi la sllsrension pendant quatre (4) mois
d'un officier de la garde S;"llS que le conseil de discipline composé
d' 0 rticiers ait été valablelT ent consul té ét;licnt entachés d'excès de
pouvOIrs.

Section 5 Co ntraù ict: aIl.

Certaines décisions 1e peuvent être prises sans que les personnes qui
en font l'objet aient été mises à même de faire valoir préalablemcnllcurs
observations. 11 s'agit là d'JO cas d 'npplication du principe des droits de la
défense qui s'applique à 1<; procédure administrative comme à la procédure
j uridictiollnellc. La proeéc lJrc contradictoirc cst observée d:ms les cas où
une mesure doit être prise ~n considération de la personne qu'clic vise. Il
en va ainsi tout d'abord peur les sanctions destinées il réprimer un
manquement à l'obligation.

Exemple : article 55 du statut général des fonctionnaires.
« ... La décis;c)I) qui doit être motivée Ile peut intervenir
qu'après que. le fonctiollnaire incriminé ait élé appelé
à fournir ses explications écrites sur les griefs qllilui sunt
reprochés ».

11 est de même pour des décisions qui sont fondées sur le
comportement des intéres~ ~s, les déc.ision~ oc retrait d'une autorisation,
l'interdiction cl' exercer UIJ.'2 profession, des décisions fondées sur UllC

appréciation de l'acti vi lé ct lorsque cc's décisions portent une uttci Ille grave
à cette activité.

En dehors de ccs hY::>Olhèscs la procédure cOlltrauicloire Ile slimposc
pas. Les décisions de police c'est à <.lire celles qui sont destinées ù assurer
l'ordre public ct, cn partic_dicf la sécurité) la salubrité ct la lï•.mquilité
publ iques sont soustraites.] la procédure cOJ1tra~icloirc.
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manquement à l'obligation.
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reprochés ».

11 est de même pour des décisions qui sont fondées sur le
comportement des intéres~ ~s, les déc.ision~ <.Je retrait d'une autorisation,
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appréciation de l' acti vi lé ct lorsque cc's décisions portent une uttci Ille grave
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En dehors de ccs hY::>Olhèscs la procédure cOlltrauicloire Ile slimposc
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l'ordre public ct, cn partic_dicf la sécurité) la salubrité ct la lr•.mquilité
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Lorsqu'elle s'impose la procédure contradictoire compte deux
exigences. La première est celle de l'inspiration de l'administré à l'égard
duquel l'administration à l'intention de prendre une mesure. Il faut aviser
l'administré personnellement, la notification doit être effective, il faut
indiquer à l'intéressé quel type de mesure est envisagé à son endroit. Il faut
donner à l'intéressé les griefs [annulés contre lui, lorsque du moins il les
réclame. Cette information doit être complète.

Lorsqu'il s'agit de sanction contre un agent public elle doit aller
j usqu' à la communication du dossier qu i doi t être consulté sur place.

La deuxième exigence porte sur la possibilité offerte à ce demier de
présenter utilement ses observations, eHe implique qu'un délai suffisant lui
soit laissé. Il ne suffit pas que des observations soient fonnulées, il faut
encore gu'elles aient été portées à la connaissance de l' autonté qui décide
ce qui impose que les observations soient jointes au dossier.
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3e PARTIE: LES ASPECTS FORMELS DE L'ACTE
ADMINISTRATIF UNII.JATERAL

Chapitre I. La Présentation

Le décret, l'arrêté et la décision comporte obligatoirement certaines
mentions:

- l'appellation officielle de l'état sur une scule ligne et en majuscule
suivie de la devise nationale placée en dessous

Cette mention doit être placée en haut de la première page de l'acte
administratif et centrée au milieu de la ligne à égale distance des deux bord
latéraux et à trois interligne du bord supérieur de la feuille, donc au dessus
de toutes les autres mentions.

- Le tim bre qui est la mention d'identification de l'administration
émettrice de l'acte administratif. Il doit indiquer avec précision l'origine
de l'acte sans toutefois faire état de l'autorité signataire. Le timbre
figure en haut et à gauche de la page.

- le titre qui renseigne de manière très générale sur le contenu de l'acte et
sert à l'identifier. Il est mentionné en haut et à droite mais pas à la
même hauteur que le timbre. Outre la forme de l'acte (decrct - am~té ­
Décision) il comprend une numérotation.

La numérotation- Pour les décrets elle est différente de celle de l'an-été
ou de la décision.

La numérotation des décrets est composée de deux nombres. Lorsque le
décret est pris en conseil des Ministres, le premier nombre représente les

-deux derniers chiffres de l'année cfe signature du décret et le second
indique le numéro d'ordre chronologique du décret dans l'année
considérée. C~ second comporte obligatoirement trois chiffres.

Pour les décrets simples la numérotation est faite inversement. La
numérotation des decrets est donnée par un service de la Direction
Générale de la législation qui doit veiller à ne pas donner deux fois le
même numéro sinon un bis distinguera les actes ayant reçu le même
numero.
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Les arrêtés et les décisions comportent uniquement le numéro
chronologique suivi du signe du ministère qui a procédé à son
élaboration.

La date doit figurer dans le titre de l'acte administratifjuste après la
numérotation même si l'on doit aussi la porter au dessus de la signature
à la fin du dispositif. Elle pennet de mieux l'identifier et de le classer
sans di fficul té.

L'ob iet de l'acte admi nistratif doit être présenté brièvement mais ct' une
manière suffisamment précise. Le titre doit donc être simple, court,
employer les telmes du texte, être le plus neutre possible. Le titre
identi fie, il ne quali fie pas.

La formule décisive est constituée de la désignation de l'autorité
signataire, des visas et considérants et du verbe cOlTespondant à la
quali fication de l'acte.

Sous le titre de l'acte administratif et en milieu de page doit être
désignée l'autori té signataire de l'acte. L'autanté doi t être désignée sous
son titre complet.

Un arrêté intenninisténel portera mention des différents Ministres qui le
prennent d'un commun accord et qui le signent ensemble.

Les visas: Ils indiquent les textes dont l'acte fait application et
éventuellement les éléments de procédure qui ont précédé son adoption. (Ils
donnent une infonnation précieuse sur le fondement de l'acte et sur les
fOlmalités qui ont précédé son adoption). Ils doivent être distinguée des
visas donnés par la Direction de la législation et le contrôle financier qui
attestent la régularité de l'acte et l'existence des crédits nécessaires à une
dépense publique prévue par l'acte. Ces derniers visas figurent sous le
timbre et constituent des visas de contrôle et non de référence.

Bien que les visas ne constituent pas une formalité substantielle ils
doivent être mentionnés avec précision. Une erreur ou une omission dans le
visas n'a pas de conséquence sur la légalité de l'acte mais peut entraîner un
refus de visas de la part de la Direction de la législation. Dans ce cas l'acte
administratif ne peut être signé.

Les visas se rappol1ent à ce qui peut être vu donc en principe à des
textes. Les textes visés ne doivent concernés que les textes de référence qui
ont été pris en considération par les rédacteurs. li ne faut donc pas
encombrer les visas par des textes inutiles qui ne concernent pas
directement l'acte administratif.
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Un effort doit être fait pour ne retenir que les textes reiacifs à la
compétence, à l'organisation administrative aux attributÎons à la répartition
des pouvoirs.

Les textes visés sont cités par ordre d'importance décroissant:
constitution - ordonnance - decret - arrêté - décision. A impoltance égale
ils sont classés par ordre chronologique, du plus ancien au plus récent en
raison de la hiérarchie des actes législati fs et réglementaires, on ne peut
viser dans un texte un acte de niveau inférieur, mais seulement des actes de
niveau supérieur ou de même niveau.

Enfin la [annule décisive se termine par le verbe correspondant à la
qualification de l'acte (décide - Arrête - Decréte). Ce tenne est placé au
milieu de la ligne.

La fOlmule décisive est suivie du dispositif, découpé en articles
numérotés, chacun portant sur un point différent des mesures prises, Les
alticles sont parfois regroupés dans des ensembles homogènes (sous
sections - section - chapitre - titre). Une structure apparente pennet de
mieux saisir la portée des dispositions édictées par acte lorsque celui-ci est
particulièrement long. Bien évidemment la numérotation est continue du
premier au demier article. Les sections, chapitres, livres comportent un
sous titre.. Il rend la forme d'un énoncé lapidaire.

C'est eo qualificatif générique qui doit être chojsi panni Jes mots
utilisés dans les articles qu'il qualifie.

On peut également indiquer la mention « Fait à » la date de l'acte est
celle du jour où son auteur l'adopte et, plus particulièrement, le signe.
L'acte ne peut être antidaté ou postdaté. La mention du lieu ou de la date
d'un acte ne constitue pas une condition de la légalité de celui-ci, mais elle
est extrêmement utile car la légalité de l'acte s'apprécie en fonction des
règles en vigueur au jour de son adoption. El1e pennet ainsi par exemple de
détenniner si l'auteur de l'acte était toujours en fonction lorsqu'il l'a
adopté.

Les décisions, arrêtés et décrets sont ensuite suivie de l'attache des
autorités signataires, de la signature et des prénoms et noms.

Pour les décrets on ne mentionne que le prénom et nom du Président.
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Section 1 : La signature - le contreseing

La signature d'un acte n'est pas seulement une mention figurant sur
J'acte. Elle constitue souvent une condition de l'existence de celui-ci et
détermine son auteur. Tant que l'acte n'est pas signé, il ne constitue qu'un
projet et n'est pas encore un acte juridique. Il en est ainsi même si la
personne qui doit signer l'acte a manifesté sa ferme intention de l'adopter
et même si les contreseings ont déjà été donnés. La signature se rattache
aux problèmes de compétence et non aux problèmes de forme. Pour
déterminer qui doit donner la signature, il faut se référer aux régies de
compétence (voir deuxième partie)

Un acte peut émaner de plusieurs auteurs et comporter plusieurs
signatures. L'acte ne produira ses effets que lorsque toutes les signatures
seront recueillies.

Contrairement aux signatures, les contreseings qui doivent être
apportées par les Ministres aux décrets pris en conseil des Ministres
concernent non pas la compétence mais la fonne de l'acte. Leur absence ne
constitue qu'un vice de fonne. Le contreseing est déterminé par l'atiicle 10
du decret n157-84 du 29 Décembre 1984 portant règlement organique
relatif aux atttibutions des Ministres.

Le contreseing est dans ce cas une fonnalité substantielle. Les
décisions et les alTêtés souvent appelés à connaître, une certaine diffusion
sont généralement dactylographiés et signés sur stencils.

En revanche pour les decrets, seuls les originaux dactylographiés sur
papier sont signés par le Président chef de l'état. Les stencils seront signés
par ampliation par le Secrétaire Général du Gouvernement en bas à gauche,
en face du nom dactylographié du Président chefde l'état. Cette signature
authentifie les exemplaires destinées à la diffusion.

Le signe P.C.C.C. qui signifie « pour copie certifiée conforme»
est également utilisé.

Les ampliations sont mentionnées en bas à gauche de la dernière
page en respectant la même marge que le timbre et à la hauteur de la
signature. EUes se présentent sous forme d'un tableau utilisant
éventuellement les sigles des services ampliataires et l'indication du
nombre d'exemplaires. Les ampliations indiquent les services, ou
personnes des tinataires de l'acte administra tif.
La mention « ampliation» doit être distinguée de la mention « pour
ampliation» quî est destinée à certifier la conformité d'une copie à
l'originale.
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Section 2 : La Dimension et le contenu de l'article

Certains textes sont composés d'alticles d'une dimension telle que le
lecteur ressent le besoin de les découper lui-même en unités intellectuelles
plus petites pour parvenir à les comprendre. 11 faut éviter les articles long
ainsi que les phrases trop longues dont on perd le sens. Le phrase longue
est souvent difficile à rédiger correctement et elle crée généralement des
incohérences, des ambiguités et des difficultés de compréhension.

En Mauritanie la nécessité de traduire les textes exige des phrases
courtes et claires.

Paoni les sous multiples possibles de l'article on trouve le
paragraphe et l'alinéa. Le paragraphe est une portion de J'article portant à
son début un indice chiffré ou li ttéral alors que l'alinéa est une pOltion de
l'article individualisée par une ligne retrait et ne comportant aucun indice
de reconnaissance.

Le rédacteur utilisera plutôt le paragraphe en cas d'énumération
lorsqu'il voudra identi fier les éléments importants ct' une idée afin de mieux
détenniner leur référence.

La numérotation d'un texte rencontre certaines difficultés dues à sa
cohérence interne (exemple renvois). La préoccupation majeuItdoit être de
rendre lisible et compréhensible les dispositions juridiques. Faire la
numérotation exige une bonne vue d'ensemble du texte. La numérotation
originale du texte ne sera pas affectée par les modifications ultérieures qui
pourront être éventuellement apportées au texte. Parfois de nouvelles
dispositions nécessitent la création d'un article. Dans ce cas cet article
portera le numéro d'un des articles du texte original. Il sera distingué par
l'adverbe Bis.

L'exposé de l'objet de l'acte adm inistrati f montre non seulement un
article distinct mais aussi une place en évidence dans Je texte; l'objet de
l'acte est l'effet que veut produi re l'autori té adm inistrati ve chargée de
l'élaboration du texte; aussi, il est nécessaire de mettre en relief l'objet au
moyen d'u Il article spécial.

Cet article renseigne sur le texte aussi, il peut parfois prendre la
fonne d'une définition.

Généralement Je premÎer article de l'acte énonce la mesure qui
modi fie l'ordonnancement juridique, et qui fai t grief c'es t à di re qu i entre
dans le droit positif (exemple création d'un organe, sanction).
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dans le droit positif (exemple création d'un organe, sanction).
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Lorsque l'acte administratif ne fait que modifier certaines
dispositions d'un acte d'une même valcur juridiquc, cette modific.llion fait
l'objet d'un article uni~uemême sj elle concerne plusieurs articles.

Si les modifications sont importantes, fréquentes ou nombreuses il
est nécessaire d'abroger le texte original ct ses modifications ultérieurs
pour adopter un nouvel acte.

Il est indispensable que toutes les dispositions applicables soient
claires, connues et comprises, que les ambiguités soient évitées ct 'lue
l' homogénéisation des textes soit recherchée a fi Il d' év i tcr les illéga1ités.

Le dispositif est plus ou moins long selon l'objet des actes
administratifs. Il sera très court pour les actes individuel s ct parfois très
long pour les règlements d'organisation administrative.

Pour les actes réglementaires il faut respecter une certaine
progression qui consistera à aller du général au particulier. Il sera plus
facile pour le lecteur de déceler ce que l'administration tient pour essentiel
et de mieux repérer l'axe, le principe au sein du chapitre, de la section, de
l'article et de la phrase. Le texte doit traduire un déroulement logique des
idées.

Il faut se garder des dispositions détaillées et imprécises. Le détail
n'est pas la précision. Les dispositions doivent être précises, simples ct
directes.

Un texte peut contenir des renvois. Il y a des renvois externes ct des
renvois internes. Dans un rnticle il faut parfois rappeler les dispositions et
réglementaires applicables et dont le texte constitue une application. Il
convient de donner la référence précise et complète de la loi ou du
règlement auquel on renvoie. Les renvois à l'intérieur d'un aJticlc sont
possible et facilitent la compréhension du texte.

Il existe des dispositions qui par-les idées qu'elles compoltent,
conduisent nécessairement le lecteur à faire le lien avec d'autres
dispositions.

Le renvoi en cascade c'est-à-dire le renvoi à un article gui renvoie à
son tour à un autre, lequel renvoie à un autre doit être évité.

L'avant dernier article concerne l'abrogation des dispositions, des
textes antérieurs qui sont contraires au nouveau texte.

32

Lorsque l'acte administratif ne fait que modifier certaines
dispositions d'un acte d'une même valcur juridiquc, cette modific.llion fait
l'objet d'un article uni~uemême sj elle concerne plusieurs articles.

Si les modifications sont importantes, fréquentes ou nombreuses il
est nécessaire d'abroger le texte original ct ses modifications ultérieurs
pour adopter un nouvel acte.

Il est indispensable que toutes les dispositions applicables soient
claires, connues et comprises, que les ambiguités soient évitées ct 'lue
l' homogénéisation des textes soit recherchée a fi Il d' év i tcr les illéga1ités.

Le dispositif est plus ou moins long selon l'objet des actes
administratifs. Il sera très court pour les actes individuel s ct parfois très
long pour les règlements d'organisation administrative.

Pour les actes réglementaires il faut respecter une certaine
progression qui consistera à aller du général au particulier. Il sera plus
facile pour le lecteur de déceler ce que l'administration tient pour essentiel
et de mieux repérer l'axe, le principe au sein du chapitre, de la section, de
l'article et de la phrase. Le texte doit traduire un déroulement logique des
idées.

Il faut se garder des dispositions détaillées et imprécises. Le détail
n'est pas la précision. Les dispositions doivent être précises, simples ct
directes.

Un texte peut contenir des renvois. Il y a des renvois externes ct des
renvois internes. Dans un rnticle il faut parfois rappeler les dispositions et
réglementaires applicables et dont le texte constitue une application. Il
convient de donner la référence précise et complète de la loi ou du
règlement auquel on renvoie. Les renvois à l'intérieur d'un aJticlc sont
possible et facilitent la compréhension du texte.

Il existe des dispositions qui par-les idées qu'elles compoltent,
conduisent nécessairement le lecteur à faire le lien avec d'autres
dispositions.

Le renvoi en cascade c'est-à-dire le renvoi à un article gui renvoie à
son tour à un autre, lequel renvoie à un autre doit être évité.

L'avant dernier article concerne l'abrogation des dispositions, des
textes antérieurs qui sont contraires au nouveau texte.



33

Chapitre II : La Syntaxe

Une bonne compréhension des dispositions d'un texte juridique
passe par une rédaction simple et logique. La syntaxe est un aspect
fondamental de la rédaction.

La construction nonnale de la phrase comprend le sujet, le verbe, et
le complément.

L'emploi de cette construction s'avère parfois impossible ou peu
souhaitable. Il en est ainsi lorsqu'elle ne traduit pas l'idée à déveJopper ou
lorsque l'auteur veut exprimer un concept d'une manière fort détaillée.
Ainsi la fonnule « verbe, complément, sujet» peut être utiliser en cas
d'énumération.

Toutefois Je principe général demeure la fonnule « sujet - verbe­
complément» afin de mettre la partie la plus importante en début de
phrase.

Le verbe peut se conjuguer aux voix active, passive ou réfléchie. Le
choix de la voix dépend parfois d'une servitude de la langue mais d'une
manière générale la voix active doit être préférée. La voix passive est
imprécise et elle alourdit le style. Elle peut être utiliser dans certains cas.

Le choix du temps des verbes et particulièrement impoltant. Il faut
choisir celui qui reste actuel et qui donne l'impression au lecteur que le
commandement est « présent» au moment même de la lecture de la règle.
D'une manière générale, les verbes doivent être mis au présent et non au
futur. Le futur est réservé pour marquer une postériorité par rapport à la
règle nonnale ou principale. Les infractiol'!'pénales sont ainsi définies au
futu~ .

Les actes législatifs et administratifs constituent un contexte dans
lequel les mots, les phrases ont une portée différente de celle qu'ils ont
dans la langue courante, il convient d'avoir toujours à l' espri t que la
référence au passé ou à l'avenir amènera peut être le justiciable ou le
citoyen à mettre en doute l'applicabilité contemporaine de la loi ou à
percevoir une modulation hypothétique de sa valeur impérative. Il est donc
mieux d'utiliser le temps présent. Le présent de J'indicatif a valeur
impérative.
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Section 1 : Le vocabulaire

Le vocabulaire utilisé dans les actes administratifs est limité. Le
langage est parfois hermétique. Il sera totalement vain d'espérer par
exemple qu'un non juriste puisse accéder à la compréhension d'un texte
très technique concernant le droit fiscal.

En revanche dans l'hypothèse d'un texte simple quand à sa substance
il est inadmissible qu'un langage inutilement technique soit employé.
Bien évidemment lorsqu'un rédacteur a le choix entre un mot peut fréquent
et un mot plus proche de la langue courante il est de son devoir de choisir
le mot le plus courant. Les expressions latines telles que « grosso
modo », « siné qua non H, « modus vivudi » sont à éviter.

Il faut bien évidemment éviter d'employer un mot dans des sens
multiples au sein de la réglementation ct de désigner un même concept par
des mots di fférents. Le recours aux synonymes est un procédé non
recommandable.

La qualité esthétique du texte doit céder le pas à la précision de
l'usage d'un seul terme. Chaque mot désigne une réalité distincte. L'article
indéfini « tout» doit être utilisé avec modération. On lui préférera les
articles « le », « la )>, « un », ou « une ».

Le rédacteur doit prendre des précautions particulières dans le choix
de certains tennes qui peuvent avoir des conséquences importantes sur la
portée du texte.

Section 2 : La ponctuation

L'usage de la ponctuation reflète la caractère sobre du texte qu'elle
divise. Les phrases doivent être bien équilibrées, agréables à lire. L'emploi
de la ponctuation doit viser la clarté et la compréhension du texte.

- Le point. JI indique la fin d'une phrase. Son usage ne pose pas de
problème.

- La virgule. C'est le seul signe de la ponctuation dont l'usage influe sur
le sens des éléments de la phrase. Elle marque une courte pause. Dans
une proposition, la virgule s'emploie en général pour séparer les
éléments semblables (sujet, attributs, compléments... ) non unis par une
conjonction de coordination.
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~ Le point vireuJe. Il a pour fonction de marquer J'opposition, de séparer
des propositions dont chacune a un sens complet de séparer des groupes
d'éléments déjà subdivisés par des virgules. On l'utilise fréquemment
dans les listes subdivisées et numérotées ou lettrées.

- Les deux points. Ils annoncent généralement une réplication ou une
énumération. Ils doivent être utilisés avec précaution.

- Les ~uillemets. Ils encadrent des paroles rapportées et servent à
marquer une citation. Parfois ils sont utilisés pour mettre en reliefun
telme faisant l'objet d'une définition. Ils ne doivent pas être utilisés en
rédaction administrative.

Les parenthèses. A l'exception de l'encadrement de chiffres et de
certaines références intercalées dans les textes, les parenthèses n'ont pas
de place dans la rédaction administrative
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Ordonnance n° 91 ~022 du 20 juillet 1991 portant Constitution de la
République Islamique de Mauritanie

Le Comité Militaire de Salut National a proposé:
Le peuple Mauritanien a adopté par référendum en date du 12 Juillet 1991 :
Le président du Comité Militaire de Salut National promulgue la Loi constitutionnelle dont
la teneur SUit:

PREAMBULE
Confiant dans la toute puissance d'ALLAH, le ~euple mauritanien proclame sa vOlonté de
garantir l'intégrité de son territoire, son· indépendance et son unité nationales et

d'assumer sa libre évolution politique et économique et sociale.
Fort de ses valeurs spirituelles et du rayonnement de sa civilisation, il proclame en outre
sOlennellement. son attachement à l'Islam et aux principes de ra démocratie tels qu'ils
ont été définies par la déclaration universelle des droits de l'homme du 10 Décembre
1948 et par ia charte africaine des 'droits de l'homme et des peuples du 28 juin 1981 ainsi
Que dans les autres conventions internationales auxquelles la Mauritanie a souscnt
considérant Que la liberté, l'égalité et la dignité de l'homme ne peuvent être assurés Que
dans une société Qui consacre la primauté du droit, soucieux de créer les conditions
duraoles d'une évolution sociale harmonieuse respectueuse des préceptes de l'ISlam.
seule source de droit et ouverte aux exigences du monde moderne .. Je peuple
mauritanien proclame. en particulier, la garantie intangible des droIts et prinCIpes
suivants:
• - Le droit à i'égalité ;
• - les libertés et droits fondamentaux de la personne humaine
• - Le droit de propriété
• - Les liberiés politiques et les liberiés syndicales
• - Les droits économiques et sociaux;
• - Les droits attachés à la famille. cellule de base de la société isiamique
Conscient de la nécessité de resserrer les liens avec les peuples frères, le peuple
Mauritanien, peuple musUlman, I?r.abe et africain, proclame Qu'il ouvrera a la réalisation
de J'unité dU Grand Maghreb, de la Nation Arabe, et de l'Afrique et la consolidation de la
Paix dan's ie monde.

TITRE PREMIER: DISPOSITIONS GENERALES ET PRINCIPES
FONDAMENTAUX
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1 ~btemier.j Lâ Mauritanie ast une République islamique ;ndivi~ible. démocratique et

~ , sociale.
1 la R'épublique assure a tous les citoyens sans distinction d'origine, de race, de sexe ou

" dé conditior1s sociales l'égalité devant ia ioi .
.'Toute propag'ande particulariste de caractère racial ou ethnique est punie par la Loi.

, AOlcle 2 : Le peuple est Îa source de tout pouvoir,
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants élus et
par la voie de référendum.
Aucune fraction du peuple ni aucun individu ne peut sien attribuer l'exercice.
Aucun abandon partiel ou total de souveraineté ne peut être décidé sans le
consentement du peuple.
Article 3 : Le suffrage peut être direct ou indirect. dans les conditions prévue~ par la toi. Il
est toujours universel, égal et secret.
Sont électeurs . tous les citoyens de la République majeurs des deux sexes jouissant de
leurs I)roits civils et politiques.
Article A : La loi est l'expression suprême de la volonté du peuple.

1 Tous sont tenus de s'y soumettre, ,
Articl@ 5 : L'Islam est la religion du peuple et de l'Etat. ~.

:' Article, 6: Les langues nationales sont: l'Arabe, le Poular, le Soninké et le Oulof; la
1

l' langue officielle est j'Arabe.
~rtjcie.7 : La Capitale de l'Etat est Nouakchott.
Article 8 : L'emblème national est un drapeau portant un croissant et une étoile d'or sur

~I 'r 1

fond vert.
Le sceau de l'Etat et l'hymne national sont fixés par la Loi.

. . Article 9 : La devise de la République est:
Honneur, Fraternité, justice.
Article 10: L'Etat garantit à tous les citoyens les libertés publiques et individuelles
notamment:

'.) • - La liberté de circuler et de s'établir dans les parties du territoire de la République;
• - La liberté de rentrer et de sortir du territoire national:
• - La liberté d'opinion et de pensée;
• - La liberté d'expression;
• - La liberté de réunion:
• - La liberté d'association:
• - La liberté d'adhérer à toute organisation politique ou syndicale de leur choix;
• - La liberté du commerce et de l'industrie
• - La liberté de création intellectuelle, artistique et scientifique;
• - La liberté ne peut être limitée ~ue par la Loi.
Article 11: Les partis et groupements politiques concourent à la formation et a
l'expression de la volonté politique. Ils se forment et exercent leurs activités librement
sous ja condition de respecter les principes démocratiques et de ne pas porter atteinte
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• - La liberté du commerce et de l'industrie
• - La liberté de création intellectuelle, artistique et scientifique;
• ~ La liberté ne peut être limitée ~ue par la Loi.
Article 11: Les partis el groupements politiques concourent à la formation et à
l'expression de la volonté politique. Ils se forment et exercent leurs activités librement
sous ja condition de respecter les principes démocratiques et de ne pas porter atteinte
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par leur objet ou par leur action a la souveraineté nationale, à l'intégrité territoriale, à
l'unité de la Nation et de la République.
La loi fixe les conditions de création, de fonctionnement et de di~solution des partis
politiques. - i

Article 12 : Tous les citoyens peuvent accéder aux fonctions et empiois publics sans
autres conditions que celles fixées par .la Loi.
Article 13 : Toute personne est présumée innocente Jusqu'a rétablissement de sa
cuipabilité par une juridiction régulièrement constituée. ,
Nul ne peut être poursuivi, arrêté, détenu ou puni que dans ie cas ;Jétermrné par la Loi e
selon les formes qu'elle prescrit. ",

.L'honneur et la vie privée du citoyen, l'inviolabilité de ia personne humaine, de so
domicile et de sa correspondance sont garanties par l'Etat.
Toute forme de vioience morale ou physique est proscrite.
Article 1L· le droit de grève est reconnu, il s'exerce dans le cadre :::les ia!s ~u:

régîementent.
La grève peut être interdite par la loi. pour tous les services ou activités puofiQue
d'intérêt vital pour la Nation.
Elle est interdite dans les domaines de la défense et de la sécurité nationale.
Article 15 : Le droit de propriété est garantie.
Le droit d'héritage est garanti. 1

Les biens vitaux et des fondations sont reconnus, leur détermination est protégée oar ia
Loi. :
La loi peut limiter l'étendue de l'exercice de la propriété privée si les eXIgence d'
développement économique et social le nécessitent. ' "
Il ne peut être procé~é à II'~xpropriation que lorsque l'utilité publique commande et aprê,
une juste et préalable indémnisation. ~
La loi fixe le régime juridique de l'expropriation. 1

Article 16,,; L'Etat et la société protègent la famille.
Article 17,,; Nul n'est censé ignorer la loi.
Article 18~ Tout citoyen a le devoir de protéger et de sauvegarder l'indépendance d
pays, sa souveraineté et l'intégrité de son territoire. La trahison, l'espiQnnage, je passag
à l'ennemi ainsi que toutes les infractions commises au préjudice de la sécurité de l'Eta
sont réprimés avec toute la rigueur de la loi.
Article 19: Tout citoyen doit remplir loyalement ses obligations à l'égard de la cOllectivit
nationale et respecter la propriété publique' et la propriété privée. 1

Artigle 20 ~ Les citoyens sont égaux devant "impôt
Chacun doit partiCiper aux charges publiques en fonction de sa capacité contributive.
Nul impôt ne peut être institué qu'en vertu d'une loi. "
Article 21 : Tout étranger qui se trouve régulièrement sur le territoire national jouIt. pou
sa personne et pour ses biens de la protection de la loi.
Article 22: Nul ne ,peffi rêtre extradé si ce n'est en vertu des lois et convention
d'e'xtradltion.

.~ .,
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TITRE Il : DU POUVOIR EXECUTIF
;.- Article 23: Le Président je la République est Je chef de l'Etat. il est de' religion

-l i musulmane.
~! Article 24 : le Président de la République est le gardien de la Constitution.
~ : ' Il mcarne l'Etat. li assure. par son arbitrage. le fonctionnement ~ontinu et ;egulier des

~ pouvOirs pUblics.
li est garant de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire.

1 Article 25 : Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif. Il préSide le conseil
,l des Ministres.
l ' ~ Article 26 . le Président de la République est élu pour SIX ans au suffrage universel

~

t I! olrect. .
,'; :"t~ est élu a la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n'est pas obtenue au

: 'premier tour du scrutin par l'un des candidats, il est procédé le deuxième 'vendredl
. . '\' suivant a un Second tour. Seuls peuvent s'y présenter les deux candidats. qUI. restés en

" compétition Ol"lt recueilli le plus grand nombre de suffrages le 1er tour. -
j Est eligible à la Présidence de la' République, tout citoyen né mauritanien Jouissant de
i ses droits civils et politiques et àgé de quarante (40) ans au moins.
1 ~e scrutin est ouvert sur convocation du Président de la République,

': L'électIon ou nouveau Président de la. République a lieu trente (30) jours au mOÎns et
" ! ,1 quarante cinq (45) Jours au plus avant l'expiration du mandat du Président er, exercice _ .

~I Les c~nditions et ~orme.s d'acceptation de .Ia c~ndidatu.re.' ainsI que les r.egles relatives
~ \ aux deces ou a 1empechement du candidat a la PreSidence de la RepublIque sont
"l' J.

,J ;~l dètermir.ées par une loi organique.
:~ 1: Les aossiers de candidature sont reçus par le Conseil Constitutionnel qui statue sur leur
" : ~eg:.Jjar:té et proclame le résultat (lU scrutin.
" ' ArtiCle 27 . La cnarge du Président de ia République est incompatible avec toule autre

fo~qlicn ~uDlique ou ;:Jrivee. ~ "~" ,
ÀrtiCI€ 28 : Le Président de la République est rééligibie .
Article 29 : Le President nouvellement élu entre en fonction a l'expiratIon ou mandat ~€

\

'1· sor. predecesseur.
Article 30 : Le Président de la République détermÎne et condUit la politique exténeure je
ja Nation. ainSI que sa politique de défense et de sécurité.

f; Il nomme :e ;:>remier Ministre et met fin à ses fonctions. sur proposition ou premier
'"' Ministre, il nomme les Ministres auxquels il peut déléguer par décre; certarns de ses
~ pouvoirs. II met fin a leurs fonctions. le Premier Ministre consulté.
'i: Le premier ministre et les ministres sont responsables devant Le Préslaent ae la
~ qèpubllque. ,
1

;u Le Président de la République communique avec le parlement par des messages. :::;es
'1 messages ne donnent lieu à aucun débat.
\' Article 31 : Le Président de la République peut après consultation du Premier Ministre et

jes Présidents des Assemblées. prononcer la diSSOlution de l'Assemblée Nationale des
1
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TITRE Il : DU POUVOIR EXECUTIF
'.' Article 23: Le Président jE: la République est le chef de l'Eta~, il est de' religion

-l f musUlmane.
~! Article 24 : le Président de la République est le gardien de la Constitution.
" : ' Il Incarne l'Etat. li assure. par son arbitrage. le fonctionnement ~ontinu et ;egulier des

, pouvOirs puOlics.
li est garant de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire,

1 Article 25 : Le Président de la République exerce le pouvoir exécutif. Il préSide le conseil
,l des Ministres.
l '. ~ Article 26 . le Président de la République est élu pour SIX ans au suffrage universel

~

t I! a/recl. .
,,: :"t~ est élu a la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n'est pas obtenue au

: 'premier tour du scrutin par l'un des candidats, il est procédé le deuxième 'vendredl
. . '\' suivant a un second tour. Seuls peuvent s'y présenter les deux candidats, qUI, restés en

; compétition ont recueilli le plus grand nombre de suffrages le 1er tour..
j Est eligible à la Présidence de la' République. tout citoyen né mauritanien Jouissant de
i ses droits civils et politiques et àgé de quarante (40) ans au moins.
j ~e scrutin est ouvert sur convocation du Président de la République.

: ,': L'électIon du nouveau Président de la. République a lieu trente (30) jours au moins et
• ! ,1 quarante cinq (45) Jours au plus avant l'expiration du mandat du Président er, exercice ..

,:; f~1 Les c~nditions et ~orme.s d'acceptation de .Ia c~ndidatu.re.' ainSI que les r,egles relatives
~ \ aux deces ou à 1empechement du candidat a la Presidence de la RepublIque som
", 1.

•J ,~i détermir:ées par une loi organique.
:~ 1: Les aossiers de candidature sont reçus par le Conseil Constitutionnel qui statue sur leur
" : ~eg:.Jjar:té et proclame le résultat au scrutin.
',' , ArtiCle 27 . La cnarge du Président de ia République est incompatible avec toule autre

fo~qticn ;')uolique ou ;:Jrivee. ~'~ " ,
ÀrtiCI€ 28 : Le Président de la République est rééligibie .
Article 29 : Le Président nouvellement élu entre en fonction a l'eXpiratIon ':1u mandat ~€

\

'1· sor: predecesseur.
Article 30 : Le Président de la République détermÎne et condUit la politique extérieure je
ja Nation. ainSI que sa politique de défense et de sécurité.

f; Il nomme :e ;Jremier Ministre et met fin à ses fonctions. sur proposition ou premier
'.. Ministre, il nomme les Ministres auxquels il peut déléguer par décre; certarns de ses
~ pouvoirs. II met fin a leurs fonctions. le Premier Ministre consulté.
~i: Le ;Jremier ministre et les ministres sont responsables devant Le Préslaent ae la
~ qèpubllque. .,
;u Le Président de la République communique avec le parlement par des messages. :085

'1 messages ne donnent lieu à aucun débat.
\' Article 31 : Le Président de la République peut après consultation du Premier Ministre et

jes Présidents des Assemblées, prononcer la diSSOlution de l'Assemblée Nationale des
1
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élections générales. ont lieu trente (30) jours au moins et soixante (60) jours au plus
après la dissolution.
L'Assemblée nationale se réunit de plein droit quinze (15) jours après son élection, Si
cette réunion a lieu en dehors des périodes prévues pour les sessions ordinaires. une
session est ouverte de droit pour une durée de quinze (15) jours. .
/1 ne peut être procédé a une nouvelle dissolution dans les douze (12) mOIs qui SUivent

,. f'ces eleC.lons. 1

Article 32: Le Président de la République promulgue les /OIS dans les déialS fixes a
l'articie 70 de la présente constitution.
Il dispose du pouvoir réglementaire, il peut en déléguer tout ou partie au Premier
Ministre.
il nomme aux emplois Civils et militaires.
Articie 33 : Les décrets à caractère réglementaire sont contresignés. le cas écnéant, par
le Premier ministre et les Mi~istli~S: chargés de leur exécution.
Article 34 : Le Président de la République est le chef suprême des forces armees.
Il préside les conseils et comités supérieurs de la défense nationale.
Article 35 : le Président de la République accrédite les- ambassadeurs et les envoyés
extraordinaires auprès des puissances étrangères. Les ambassadeurs el envoyés
extraordinaires sont accrédités aupres de lui.
Article 36 : Le Président de la République signe 'et ratifie les traités.
Article 37 : Le Président de la République dispose du droit de grace et au droit de remise
ou de commutation de peine
Article 38 : Le Président de ia République peut sur toute question d'importance nationale 1

saisir le peuple par voie de référendum
Article 39 : iorsqu'un péril imminent menace les institutions de la République. la sécurité
ou l'indépendance de la nation ou l'intégrité de son ierritoire et que ie fonctionnement
régulier des pouvoirs constitutionnels est entravé, Le Président de la République prenc
les mesures exigées par ces circpnstances après consultation officielle du PremIer
MInistre, des Présidents des assemblées ainSI que ou Conseil constitutionnel.
-. ,'" ''''ri en mforme la Nation par message.
Ces mesures inspirées par la volonté d'assurer, dans les meilleurs délaIS. le
rétablissement du fonctionnement continu et réguliér des pouvoirs puolics cessent d'avOIr
effet dans les mêmes formes dès qu'auront pris fin les circonstances qui les· ont
engendrées.
Le Parlement se réunit de plein droit.
L'Assemblée Nationale ne peut' être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs
exc13ptionnels
Article 40: En cas de vacance ou d'empêchement déclaré définitif par le Conseil
C6nstitutionnel, le Président du Sénat assure l'intérim du Président de la Répuolique
pour l'expédition des affaires courantes.
Le Premier Ministre et ies Membres du gouvernement considérés comme
démissionnaires assurent "expédition des affaires courantes.
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~ le Président intérimaire ne pe,t.q. m~ttre, fin a leur fonction., ' : '"
l'fil ne peut saisir le peuple par vOie d~ ,référendum .. ni dissoudre j'Assemblée Nationale,

l..'éleCtlon du nouveau PréSident de la République a lieu sauf cas de force majeure
cons tatée par le Conseil Constitutionnel da ns,les trois, (e) mois à· partir de la constatation
oe la vacance OU de l'empêcnement définitif" pendant -.la, période d'inté'rim, aucune
modification constitutionnelie ne peut intervenir',ni par ,voie référendaire, ni- ,par 'Joie
parlementaire, l "

Article 41 : Le Conseil Constitutionnel, pour constater ta vacance ou "empëchement
jeflnltif, est saisi soit par:
• Le Président de la Répuolique
• ;"e presioent de l'assemblée nationale
• Le Premier Ministre,
Article 42 : Le Premier Ministre définit sous l'autorité du Président de la' RépUblique ia
pOlitique au gouvernement. Il répartit les tache~ entre jes'Ministres, Il dirige el coordonne
, action du gouvernement,
Anlcle 43 : Le gouvernement veille à la mise en œuvre de la politique génerale de l'Etat

l~- conformément aux orientations el a~~ bptions fixées par le PrésIdent-de ra République,
Il dispose dei l'administration et de la iForce Armée. ','
il veille a la pUblication et à l'exécution des lois et règlements.
Il est responsable, devant le' parlement dans les conditions- et suivant les-, procédures
prevues aux article s 74 et 75 de la présente Constitution.
Article 44: Les fonctions des membres du gouvernement sont incompatib)es avec
l'exercice de tout mandai parlementaire", ,de' 'toute', fonction·' de représentation
profeSSionnelle à caractère national. de toute, activité 'professionnelle et d'une' manière
;lénéraie de tout emploi public ou privé. j:' , ; ,

tJ ne loi ,organique' fixe les conditions dans lesquelles, il est pourvu' au remplacement des
titUlaires de tels mandat. fonction ou emploi,' Le' remplacement des membres du
Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'artIcle 48 de ,la" Presente
Constitution,

TITRE III w DU POUVOIR LEGISLATIF
Article 45 : Le pouvoir législatif appartient au Parlement.' '.'

'l'Article 46 : Le Parlement est com~osë de deux (2) Assemblée's rep'résentatives :
:\: - L'Assemblée Nationale' "',' ','" ' ',,' -, ': ';

• - Le Sénat ' ," ~,'

- Article 47 : Les Députés à l'Assemblée Nationale sont élus' pour cinq (5) an"s au süffrage
direct. '

, '-es Sénateurs sont élus pour six ans au' suffrage indirect. 'Ils assurent la représentation
des collectivités territoriales de la Républiq'ùe, les 'mauritaniens 'établis â i'étran'ger $Onl
represenrés au Senat: Les Sénateurs sont renouvelés par tiers {1/3) tous les deux '( 2 j. ,

ans,

-1
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~ le Président intérimaire ne pe,t.q. m~ttre, fin a leur fonction., ' : '"
l'fil ne peut saisir le peuple par vOie d~ ,référendum .. ni dissoudre ;'Assemblée Nationale.

l..'éleCtlon du nouveau President de la République a lieu sauf cas de force majeure
cons tatée par le Conseil Constitutionnel da ns,les trois, (e) mois à, partir de la constatation
oe la vacance ou de J'empêchement définitif' pendant, -.la, périOde d'inté'rim. aUCLlne
modification constitulionnelie ne peut intervenir-,ni par ,voie, référenaaire, ni- ,Par 'Jale
parlementaire. l "

ArtiCle 41 : Le Conseil Constitutionnel, pour constater ta vacance ou l'empëchement
jeflnltif, est saisi soit par:
• Le PréSident de la Répuolique
• ~e président de l'assemblée nationale
• Le Premier Ministre.
ArtiCle 42 : Le Premier Ministre définit sous l'autorité du Président de la' RépUblique ia
pOlitique au gouvernement. Il répartit les tâche~ entre jes'Ministres. Il dirige el coordonne
, action du gouvernement.
Anlcle 43 : Le gouvernement veille à la mise en œuvre de la politique géneraie de t'Etat

l~- conformément aux orientations el a~~ bptions fixées par le Présldent,ae ra République.
Il dispose dei l'administration et de la !Force Armée. ','
il veille a la pUblication et à l'exécution des lois et règlements.
Il est responsable, devant le' parlement dans les conditions' et suivant les.' procèdu res
prevues aux article s 74 et 75 de la présente Constitution.
Article 44: Les fonctions des membres du gouvernement sont incompatib)es avec
l'exercice de tout mandai parlementaire". 'de' 'toute', fonction " de représentation
professionnelle à caractère national. de toute, activité 'professionnelle et d'une manière
;}énéraie de tout emploi public ou privé, j: ' j ,
tJ ne loi ,organ ique' fixe les conditions dans lesquelles, il est pourvu' au remplacement des
titUlaires de tels mandat. fonction ou emploi.' Le' remplacement des membres du
Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'artIcle 48 de ,la" Presente
Constitution.

TITRE III - DU POUVOIR LEGISLATIF
Article 45 : Le pouvoir législatif appartient au Parlement.' '.'

'l'Article 46 : Le Parlement esl com~osêde deux (2) Assemblée's rep'résentatives :
:\: - L'Assemblée Nationale' .. ',' ','" ' '". '. ': '~

• - Le Sénat ' " ~,',

, Article 47 : Les Députés à l'Assemblée Nationale sont élus' pour cinq (5) an's au süftrage
direct. '

, '-es Sénateurs sont élus pour six ans au' suffrage indirect. 'Ils assurent la représent'ation
des collectivités territoriales de la Républiq'ùe, les 'mauritaniens 'établis a 1'étran'ger ~onl
represenrés au Senat: Les Sénateurs sont renouvelés par tiers (1/3) tous les deux '(2j
ans.
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Sont éligibles tous les citoye~ M~l.Iritaniens jouissant de leurs droits civilS et pOlitiques et
âgés de vingt cinq (25) ans au moins pour être député et trente cinq (35} ans au moins
pour être sénateur.
Article 48, : Une loi organique fixe les conditions de l'élection des membres dU Parlement 1

leur nombre, leur indemnité. les conditions d'éligibilité, Je régime des méligibilités et des'
incompatibilités. Et fixe également les· conditions dans lesquelles sont élues les
personnes appelées <!I assumer en cas de vacance de siège, le remplacement (les
députés ou des Sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de l'assemblée a
laqueile ils appartiennent.
Article 49: le Conseil Constitutionnel statue en cas de contestation sur la régularité de·
l'élection des parJementaires et sur leur éligibilité. ;
Article 50: Aucun membre du Parlement ne .peut être poursuivi, recherché, arrêté,,:
détenu ou jugé à "occasion des opinions ou des votes émis par lui dans l'exercice ae ses
fonctions. Aucun membre du Parlement ne peut pendant la durée aes sessIons ètre'
poursuivi ou arrêté en matière crrminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation CIe
r'Assemb/éa dont il fait partie sauf cas de flagrant délit.
Aucun m,ambre du Parlemen"t n~ p'eut, hors session, être arrêté qu'avec j'autorisation dU

Bureau de l'Assemblée dont il fait partie, sauf dans le cas de flagrant délit. ae poursuIte
autorisée ou de condamnation définitive.
La détention ou la poursuite d'un membre du parlement est suspendue si l'Assemblee
dont il fait parti le requiert.
Article 51 : Tout Mandat impératif est nul.
Le droit de vote des membres du parlement est personnt?1.
la loi organique peut autoriser exceptionnel1emenl'la délégation de VOle.
Dans ce cas. nul ne peut recevoir délégation de piUS d'un mandat. 1

Est nulle toute délibération hors du temps des sessions ou hors des lieux de séances.
Le Président de la République peut demander au conseil constitutionnel de constater
cette nuilité. ;
Les séances de l'Assemblée Nationaie sont pUDliques . ·i
Le compte rendu des débats est publié au Journal officiel. ·f
Chacune des assemblée peut siéger à huis~clos sur demande du gouvernement ::lU ::il,,'
quart (1i4) de ses membres"r~~ents.

Article 52 : Le Parlement se réunit de plein droit en deux (2) sessions ordinaires cnaque
année. La première session ordinaire s'ouvre dans la première Quinzaine de Novembre.
La seconde dans la première quinzaine de Mai. La durée de chaque session orainalre ne
peut excéder deux (2) mois.
Article 53: Le Parlement peut être réuni en session extraordinaire à la aemanae du
Président de la République ou de la majorité des membres de l'Assemblée Nationale sur
un ordre du jour' déterminé. . .
·La durée d'une session extraordinaire ne peut excéder un mois.
Les sessions extraordinaires sont ouvertes et closes par un décret du PréSident de !a
République.



....
u

Article 54 : Les membresjdu gouvernement ont accès aux deux Assemblées,
Ils sont entendus quand ils le" demandent, Ils peuvent se faire assister par des
commissaires du g0ut'erl)ernent. .' _' 1

Article 55 : La Président d~~I'AssembléeNation,ale est élu pour ta durée de la législature.
le Pré,sident du sénat est élu après chaque re~ouvellementpartiel..,

,.l , JJ',"" 'f

TITRE IV: DES RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR LEGISLATIF ET LE
, 'POUVOIR EXECUTIF

Article 56 : La loi est votée par le Parlement
rticle 57 : So'nt aû 'domaine':de-Ia 101 :' l ' ,

- Les droits ~t 'devoirs fo'ndamentaux des personnes notamment le régime des tibertés
puoliques. la. sauvegarde des libertés individuelles et les sujétions imposées par la
Défense Nationale aux èitoyens 'e'n leurS personnes 'et ieurs biens,
.,' ,.. ,..,.]

1 - "La Nationalité. !'Etat et la 'capàcité des personnes. le manage. re divorce, ies
'1 " , ' ,

slJccessions ;
1 - les conditions d'établisse'!"Denr des p~rsonnes et le statut des étrangers
• ~ L.a détermination,deSj qrimes et délits ainsi que les, peines qui leur sont applicables,

, ,la procédure pénale" l:an:mistie, la creation et l'organisation des juridictIons. le statut
'des magistrqts; ": .,' ,r1 "" ,',', ;:'" -:":' , ," ' ,. "

- la procedure Civile ehés voiés d'exé'c~tion ; , ' " -
1 - Le r~gir)1e d9~anier" le régime d'émission de la monnaie, le régime des Banques. du

crédit'et des assurances>' '," 1: " ;' ': .' ,
~ le 'régi~e éle~tor~1 :et lé :découpage te'rritorial du'pays :

1 - Le régi,rl)e 9!3 I~ pr6briélé.. 'des:' 'droits réels'· el' des obligations civiles et
• • " • '. • 1 • t 1 l ~. • • • ,

comrl'\êrClales ; -
• -,L~ r~Hn~, ~.énèral de..t'e~,u._,~,e~.m,ipes" et des hydrocarbures, 'de la pêche et de la

çnarin,e ll1archand,e'. de la faune, de la flore. et'de l'environnement:
1 - La' protecÙon 'e't ta' sauVegarde du'patrimoine culturel et- historique:
1 - Les règle~ généralès reli3tiv~s à l'enseignement et à la santé: ' -

- Les 'règle~" générales relatives 'aux' droits' syndicaux, aux droit du Travail et de ra
sécurité s~Ciale>' ':' "
- -L'-6rgarii'saÙbh'g$'nér~te de' l'admin-istràtion ;

1 ~ ta fibre adIT;irÏis~rati3rlr':d'e:s 'coliectrvités' locales.- 'de"leur' compétence et de leurs
, ~ ') , ' ,

ressources;' .
1 - L'assiette, le tflu>; et les modalités de recouvrement deS,impôts de toute nature;

'- La création 'des caté'gories d'étà6lissemëhts publlds :-
1 -, Les garanties fond~nientales'acc(>rdées a'ux 'fonctionnaires et militaires ainsi que je

statut général de la fonction- publi<iùe. " 1., ~".: ' '

• ."~ Les na'tionaiis'~Ùions'des "entrëprises' et les 'transferts CIe propriété du secteur plJbiic
au SeCteUr' privé', ' ," , ,', , ,

• - Les règ les généra-les de 'l'organisation ,de la défense nationale.

, ...
u

Article 54 : Les membresjdu gouvernement ont accès aux deux Assemblées,
Ils sont entendus quand ils le" demandent, Ils peuvent se faire assister par des
commissaires du g0UV'erhpfTlent. " _' 1 _

Article 55 : La Président d~~I'AssembléeNation,ale est élu pour la durée de la législature.
le Pré,sident du sénat est élu après chaque renouvellement partiel..,

JJ' "," .',-

TITRE IV: DES RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR LEGISLATIF ET LE
, 'POUVOIR EXECUTIF

Article 56 : La loi est votée par le Parlement
Article 57 : So'nt aû 'domains':de-Ia 101 :' l ' ,

• - Les droits ~t 'devoirs fondamentaux des personnes notamment le régime des libertés
puoliques. la. sauvegarde des libertés individuelles et les sujétions imposées par la
Défense Nationale aux citoyens 'e'n leurS personnes 'et iSLJrs biens,
.,' ,.. '..'']

- "La Nationalité. !'Etat et la 'capàcité des personnes. le manage, le divorce, ies
'1 " , ' ,

successions; .
• - Les conditions d'établisse'!"Dent des p~rsonnes et le statut des étrangers
• ~ la détermination,de~qrimes et délits ainsi que les, peines qui leur sont applicables,

, ,la procédure pénale" l:ar1]nistie, ia creation et l'organisation des juridictIons. le statut
'des magistrats' '" ,orl"',,'," ;:',,-:":', '" • ., "

- la proced~re ~ivil~ ~rlés v6iés d'exé'c~tion ; , ' " .
1 - Le r~gir:ne d9~anier" le régime d'émission de la monnaie, le régime des Banques. du

crédit'et des assurances>' 'l" 1: " ;' ': .' ,

- le 'régi~e éle~tor~1 :et lé :découpage te'rritorial du'pays :
• - Le régi.r1)e 9~ I~ pr6briélé.. 'des~' 'droits' réels'· el' des obligations civiles et

• • • " • '. • 1 • t 1 l ~. • • •• ,

comrl'\êrClales ; , " ,
• -,L~ r~Hn~, ~,énèral de.."e~,u,_,~,e~.m,ipes" et des hydrocarbures, 'de la pêche et de la

çnarin,e J11archand,e', de la faune, de la flore, et'de l'environnement:
1 - La' protecÙon 'e't la' sauVegarde du'patrimoine culturel et' historique:
1 - Les règle~ généralès rel.ativf3s à l'enseignement et à la santé: ' .

- Les 'règle~" générales relatives 'aux' droits' syndicaux, aux droit du Travail et de ra
sécurité s~Ciale>' ':' '1

-'L'-6rgarii'saÙbh'g$'nér~lede' l'administràtion ;
· - ta fibre ad~irÏis~rati3rlr':d'è:s 'coliect'ïvités' locales,' 'de"leur' compétence et de leurs

, ~ ') . ' ,

ressources;' '
• - L'assiette, le tflu>; elles modalités de recouvrement des,impôts de toute nature;

'- La création 'des caté'gories d'étà6lissemëhts publle's :-
• -, Les garanties fond~nientales'acc(>rdées a'ux 'fonctionnaires et militaires ainsi que je

statut général de la fonction- publi<iùe. " 1., ~, , .: ' '

• "- Les na'tionaiis'~Ùions'des 'entrëprises' et les 'transferts CIe propriété du secteur plJbiic
au SeCteUr' prive', ' " , ,', , ,

• - Les règ les génera-les de 'l'organisation ,de la défense nationale.
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Les lois des finances déterminent ,les ressources et les charges' de' l'Etat dans les·
conditions et sous les réserves prévues dans une 101 organique.
Des lois et programmes déterminent !es objectifs de l'action: économique et sociale de

!'Etat. ~ , Iff , ;"
:"'es dispositions du présent article peuvent être précisées et complétées par iJne 10:

organique.
Article 58. '> La déclaratio'n de guerre.est'autorisés: par le parlement. '
Article 59 : Les matières àùtres que ,celles ci~{ so'nf'Qu domaine de la IOÎ relevent dlJ

'. . 4' ~ ',' : 1 J

pouvoir réglementaire. ' '''~''~,:', ": ' ,
Les textes de forme législative intervenus en ce~' ~atières 'peuvent être· modifiés par i
décret, si le Conseil Constitutionnel déclare Qu:ils ont un carac,tèTe' réglementaire en vertu,:
de l'alinéa préc.édent. '
Article 60 : Après accord du Président ,de la' République, le Gouverner:nent peut, pour
l'exécution de son programme. demander au Parlem,ent l'autorisation ,de prendre par
ordonnance, pendant un délai limité. des mesures qui 'sont normalement du domaine de .
{a LOI.

Ces ordonnances sont prises en, conseil des Ministres et requierent l'approbation du
Président de)a République Qui les signe. ,
Elles entrent en vigueur dès leur puolication. mais elles deviennent caduques si le projet

~ "'"de la Loi de ratification n'est pas déposé devanlle Parlement avant la date fixée par la 101

j'haoilitation., ,
A l'expiration du délai mentionné ;au premier alinéa du présent article. les ordonnances
ne peuvent être modifiées Que par la loi dafls les matières qui sont' du domame législatif,
la loi d'habilitation deVient caduque si rAssem~lée est dissoute, '
Article 61 : l'initiative des lois 'appartient concurremment au gouvern~ment at aux
membres du Parlement.

, . . . ,

Les projets de loi sont déljbér~~ ~n qons~~,t dE;l~"ry1inistres.et d$posés sur le 8ureau de

l'une des deux (2) Assemplflss., Le,~, p~ojetsq~s, lo~s de finance sont squmis en premIer
lieu â l'Assemblée Nationale. ,,' , " :,' , '
Article 62 : Le gouvernement et les membres du Parlement ont le ~roit d'amendement.
Les propositions ou amendements déposés par les parlementaIre ne sont pas
recevables lorsque leur adoption aurait pour P9DseQL/ence SOIt la diminution des recettes
publiques soit la création ou l'aggravation d'une, cnarge publique à moins qu'ils ne soient
accompagnés d'une proposition d'augmentation de" recettes ou' a'économies
équivaie'ntes. N . ·/1 ~":" ' , , " ,", ", "
Ils peuvent être déclarés irrecev~oies ,lorsqu'ils': portent, sur> une matière relevan~ au ( 1
pouvoir reglemen,taire en· v~rtu, d~ !'~rti~le:5$, :ou, sont contraire~ à, une déiégatl::m J.
apcordée en vertu de l'article 60 dans la présente cC?nstit~tion. l
Si ie. Pariement passe. o':Jtre a l'irrec!~)v~~!lité"so~lsyée par le gouvernement en vertu ae r 1
l'un des deux alinéas précédents le 'Président de la République peut saisir ;e ConseIl ~

Constitutionnei Qui statue dans, un d~laj ae ,huitJ~)j~urs,., , , 11

1
_ .....~.. '1""

"., ~·~~'·""'''''''·',u'·~·''''' "'--'.,.,.,·..-.----~u-or--_44_· ..i --~i".tlllll!4,III'P";$"'::a.Si~.4ij.LJliJ.iI;.ll.i1.LL. 1
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•Article 63 : La, discussion des projets, de, Iqi, porte devant la prerpière assemblée saISie.
, '. .' J'" .,1

_ .""
•

sur le texte-pré'senté par le gouvernement. . , "Une assemblée saisie d:un texte voté par l'~ut~e assemblée délibEùe sur ie texte qui lui- '\'- ."...' ..est transmiS, l
, , ." . , ' ", "Articie 64 : O~s projets de proposition, d~,19is :~ont à '.la :de,rl;l~nde du gouv'ernement' ou del'assemblée Qui en est saisie, eiwoyés' po.ur .examen à. 'des,' commissions spécialementaéslgnees acet effet. : t 'Ir J.:. : .• ' ,',.,.:,:, ' .'~ ",.. ,~,':, ..'Les projets et propositions pour lesQuefs un~:, ~~f!~ ,;ger,nande n'a pas été faite ,sc:mtenvoyés à l'une d,es, corry,missions permane.n.tes"d,oqt I.e, fl,or:nbre e~llimné à cinq (5) dans''l' cnaQue assemblé~, ,'" , ..,';:' "~j"':' ,:~~": :"',. :',', ' '" .' " .1 Article 65 : Après l'ouverture du débat, le gouvernement peut s'opposer .à l'examen de1 100t am~ndement qui n'a pas été a91érieur~W,ent $oumis à l~ ~or:n~issiç'n, ,.'1 Si le Gouvernement le demande l'asse,mblée saisie se prononce par un seul vote sur tout1 ou partie du texte en', discussion en ne ,retenant" que les amendemerns proposés ou

, , " '-1'
',,'

1

acceptés par lui, ,
, .. ,;. ' ,Article 66 i ,~out projet' ou' p~PP9sitio,n, de, loi est ,e~a~iné successiv,emeilt par les aeuxassemblées en vue de l'ado,p.!ion éfun,texte i~~~~iq~e:. ':' ',~:,,' ,,'" ', .. ,~,~n cas de désaccord et lorsqu~ ,le gouvernement a déclW~ !'urgerc~ le projet peut êtresoumis apres yne seûje lecture a. chacl,Jne: .. de,S d~ux,' ass~mblées a. une commiSSIonparitaire ch?rgée de oropqser Ur) texte' s~r"lés "qjs~:Ositioris, re,siaf)t, en d,iscu$slon, Ce;

•

"
1 .:.J ' ',,1' "j J _ ',.'; , ~ j ,.... '.._

texte peut être soumIs par la même voie aux .d,~,u! :~~serpo.lée~po.ur adoption,: Dans ce,~as, aucun amendement n'est pju~ recevable:: ',' ... ' :":. l '. .', "
. , "'~ li,' , ; ~ , " 1._ ~.~ l' l' , .. • . l ,

Si la :;cmmis.:;ion p~ritair~1ne:e9rxi~flt pas.~p~o'p6,s~.r.;un }e),<te.,c;~rrmunpu;si ce.t,~,xte n'apas eté adopté par les deux assemblées le gouvernement peut aprés ,une nO,uvelielecture par les d,eux chambr~~, d;~n:'a~q~Lt. à "/a.ss~rnp'.I~e ,,~,çtiçmalé de' ':slatuerdéfinitivement. " ." '. , ' .... :,:A';:' ,,;:,", ,d,.' ',: "Article 67 : Les lois auxquelles la c9,nsHtutio~':SS~0,f~r~ ;l.~ ca,ra~tère de, !ois organiques son~volées et modifiées dans les conditions 'suivantes. les projets ou la prooositlon n'est'soumis a la délibération et au vote de la' première assemolée saisie qu'êl,!'expiration.'d'unaélai de quinze (15) jou'rs après so'n 'dépôt': "" j~~.' ,'.:~: ":~'i-':"',,, ' ~~. ' '::.. '", ":.. ',' , ,,',", 'La procédure de l'article 66 est applicable.. Toutefois, faut~ d'accord. ,entr,e ie,s deuxassembiées le texte ne peut être adopté, :Pél': r.~SSl?mblée: néltiociale en' dernière' lectureQu'a la majorité ab.solue de ses membr~s", . ", .' '~:" ' .,Les lois organiques relatives au Sénat doive,"!~ ~l[e}1:9,tée~ ~ans les. mëmes termes ,paries deux assemolées." '. . '; ",' : ", ,,' ,d' ''.il' ...,:'S :.;" ':'<. "'. ,', , "les lois 9rganiQues ne peuvent, êt~C?!,p.rpmu'9V~~~,8~:,~Pr.~i-s,,çi~,f:I,afa~iOJl Pi3r ,le conseilconstitutio(mel de leur confqrmité avec I~,cor,~ti.!~ti~n:., :::" ~ .:," ... ,': 'Article 68: le p~~lementv6~ 1~lp~ojet des,loj,è;le*,rncm.p:\~:.:,: ',,:. . ,"Le parlement ,est saisi du proie,t :de la 'pi d,~, financ~ des ,('o.uv.~q.ure de la session de:lDvembre. , . :'" "',, .',: l"" • 'l' ':" .-.'"", . '.;. ," " " 1 _ ..... t. c..••• / '1. '-', r'
Si l'Assemblée Nationale ne s'est pas prononcée en première lecture"dans le délai detrente (30)'jOUfS après le déppt . le gouvernement saisit le sénat qui doit" statuer dans un

•

,'r

15,

•Article 63 : La, discussion des projets, de Iqi, porte devant la première assemblée saISie.sur le texte -prës'enté par ie gouvernement'.' . , ", , ", ",Une assemblée saisie d:un texte voté par l'~ut~e assemblée délibere sur ie texte qui lui- '\'- .',.'.' "eSl transmis. / '. :' .. , .',: " "., ' , " 'ArtiCle 64 : O~s projets de proposition, d~, 19i5 :~ont à .la ,de,rJ,l~n.de du gouvernement ou del'assemblée Qui en est saisie, eilVoyés' po.ur ,examen à, des, commissions spécialementaéslgnees acel effet. :! 'Ir J.:. :,.' """:';' .. '~ •. ,.. '",':,,''Les projets et propositions pour lesQuefs l.Jn~)~f1~ .,demande n'a pas été faite s9ntenvoyés à l'une d,es. corry,missions permane,n.tes,',d,ô'rj,t lé,'"ncir:nbre e~t 'limné à cinq (5) dans'l' cnaque assemblé~.. ," " . ~';: . , ',~,',,:, ,:~~": : .' ', .. :',', . '., .. ,.' " .1 Article 65 : Après J'ouverture du débat, le gouvernement peut s'opposer ,à l'examen de1 toot am~ndement qui n'a pas été a9térieur~W,ent $oumis à l~ Qor:n~issi,?'n, ,.'i Si le Gouvernement le demande l'asse,mblée saisie se prononce par un seul vote sur tout1 ou partie du texte en', discussion en ne ,retenant' Que les amemdemerns proposés ou
, , " '-1'

',,'
1

acceptés par lui, ,
, ',' ~. . ,Article 66 ; ,~out projet' ou' p~PP9sitio,n, de, loi est ,e?Ça~iné successiv,emein par les deuxassemblées en vue de l'adop!ion éfun,texte i~~~~iq~~. ':' ',~:,,' ':'. '",~,~n cas de désaccord et lorsqu~ ,le gouvernement a déclW~ l'urgerç~ le projet peut êtresoumis apres yne seûje lecture a. chacl,lne:, de,S d~ux,' ass~mblées a, une commiSSIonparitaire ch?rgée de oropqser Ur) texte' s~r"lés .,qjs~:as(üoris. re.sial')t, en d,iscu$slon, Ce;

•

"
1 • .'.J ' ",1' "j J _ '.-'; , ~ j ,... '.._

texte peut être soumIs par la même voie aux .d.~.u,?< ;~~serno,lée?.popr adoption.: Dans ce,~as, aucun amendement n'est pju~ recevable:: ',' ..' , .- ":, l '. .', "
• l "'~ li,' , ; ~ , '. 1._ ~.~,' l' , : • . l ,

Si la :;cmmis.:;ion pé1!ritair~1ne:e9rxi~f't pas,~pr.o'p6,s~.r.;un }ex.te.,c;~rrmunpu;si ce.t,~,xte n'apas été adopté par les deux assemblées le gouvernement peut aprés ,une nO,uvelielecture par les d,eux chambr~:?, d:~n:'anq~Lt· à "d'a.ss~rnP'J~e ,,0:çtiçm~lé de' ':statuerdéfinitivement " ,.,"" .. ,,:,:,;:, . :: ,,;:,', ,d,.' ',: "Article 67 : Les lois auxquelles la c9,nsHtutio~.:c,S~Q,f~r~ ;t~ ca,ra~tère de, ~ois organiques somvolées et modifiées dans les conditions 'suivantes. les projets ou la prooositlon n'est'soumis à la délibération et au vote de la première assemblée saisie qu·ê:l.~'exp;ration.'d'unaélai de quinze (15) jou'rs apres so'n'dépôt<',j~>,',: ,':~-'-,:,.'",' ~~" "':. '", ,,:,',' . . ,', .. , 'La procédure de l'article 66 est applicable. ,,Toutefois, faut~ d'accord, ,entr,e ie,s deuxassemblées le texte ne peut être adopté, :Pél': r.~SSl?mblée: néltiociale en' derniere' lectureQu'à la majorité ab.solue de ses membr~s", ' '" .' '~:., ' .,Les lois organiques relatives au Sénat doive0~ ~1[e,'y:9,tée~ ~ans les, mëmes termes paries deux assemolées." '. . '; ",' :"".' ,,J' '-.;t ....,:'s :.;" ':'<. "', ,', . "Les lois 9rganiQues ne peuvent, êt~C?!,p.rpmu'9V~~$;,8~:.~P~~i-s,,çi~,~I,ara~iOJl Pi3r ,le conseilconstitutio(lnel de leur confqrmité avec I~,cofl,~ti.!~ti~n.", ;:<' ~ ':,., '.... ': 'Article 68: le p~~lementv6~ 1~lp~ojetdes,loi,è;le*,rncm..P:\~:-:':, ',.:.' .' ,Le parlement ,est saisi du f?roje,t :de la 'pi, d,(fr, financ~ ,d~s ,('ouv.~q.ure de la session de:lovembre. " ,', " " ,',; 1'./, • 1 H'. :. "',' • ',;. ,
" " " • - ..... 1' Il..••• / '1. '-', {"

Si l'Assemblée Nationale ne s'est pas prononcée en première lecture.,dans le délai detrente (30)'jours après le déppt . le gouvernement saisit le sénat qui doit' statuer dans un

•
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délai de quinze (15) jou'rs. Il est ensuite procédé da'ns les 'conditions prévues a l'article 66
de la présente constitution.
Si le parlèment n'a pas voté le Budget àTexpiration ae sa session, ou s'il ne ra pas vote
en équilibre, le gouvernement renlloie le projet de Budget dans les quinze (15) jours a :
l'assemblée Nationale convoquée 'en session extraordinaire. '
L'Àssembiée Nationale 'doit statuer dans 'les huit (8) jours. Si le budget n:est pas voté a ~
j'expiration de ce délai, le Pr~sjdent de la Républ~Que l'établit d'office par ordonnance sur i
la base'des receltes de l'année précédeme. l, 1

Le Parlement contrôle l'aXétution du buàget de l'Etat' et des Budgets annexes. ;
Un état des dépenses ser fourni au parlement a la fin de chaque semestre pour le 1

semestre précédent.' ' '.' ,

Les comptes définitifs d'.un, .xercice so~t ,~épos'é5 au~ cours de la. session oudgétalre je J

l'année suivante et approuvés par une loi. " r

Une cour des comptes assiste le parlement et le gouvernement dans le contrôle de 1

l'exécution des lois ae finance 1
Article 69 : L'ordre'du jour ~es assemblées comporte, par priorité et dans l'ordre que le!
gouvernement a fixé la discLssion des projets et des propositions de loi acceptés par iUL i

Une séan'ce'par semàine' eSt f'éservée par:priorité et dans l'ordre que le gouvernemenl al
fixé, aux' aiscussions cfe's' p'iëi(ùs

C et propOsitions de loi acceptés par lui.. ~
Une séance P~:lr' semaine' est réservée par priorité aux questions des membres aL::
Parlement et aux réponses du gouvernement.
Article 70: Le Président de la République promulgue les lois dans un délai de huit (8):

, 1

jours a~ plus tôt et ge trente: (30) jours au plus tard suivant la transmission qui lUI est faite;

par le ParJemen~ .. 'j :I( l,', ' :
Le Président de la République peut. pendant ce délai, renvoyer le projet ou la proposition!
de loi pour une deuxième lecture. Si "Assemblée nationale se prononce pour l'adoption à:
fa majorité de 'sés membre1s, la loi est promulguée et publiée dans le délai prévu a l'alinéa
précédent. "
Article' '71': L'état de siege et l'état d'ursence sont décrétés par le Président de lai
République pour une durée de trente (30) jours. !
Cerie.,dürée peut être pror~~ée par le Parle,ment'. )
Celui-ci se reunit de plein droit s'II n'est pas en session.
La loi définit les pouvoirs exceptionnels conférés au Président de la République par les:
declarations d'état ae siège'et de l'état d'urgence. J

Article 72 : Le gouvernement est tenu Oe fournir au Parlement, dans les formes prévues l

par la loi. toutes explications qui lui auront été demandées sur sa gestion et ses actes.
Article 73 : Le Premier Ministre fait une fois par an, au cours de la session ae noVemDre.
un rapport à l'Assemblée, Nationale 'sur l'activité du gouvernement pendant :>année~
écoulée et expose les ligne~ générales de son programme pour !'année avenir. '
Article 74: Le Premier'Ministre est solidairement avec les Ministres. responsable aevam:
J'Assemblée Natiori'ale':: ' : ., :

-'---'-"- -----...........--~~---~...........,....,­; 10*
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La mise en jeu de la responsabilité politique résulte ae la question de conf:ance '::lu :18

motron ce la censure.
Le Premier Ministre, après dêlibération du Conseil des Ministres engage devant
: Assernolée Nationale la responsabilile du Gouvernement sur son 'programmE: 9t

éventuellement sur une déclaration ,ae 'politique générale.
L'assemolée genérale met en- cause la responsaoilité du gouvernement ;Jar le vote d"Jne
motior. ae censure.
Une molion de censure: déposée par un député doit porter- expressément ce titre: el !éi

signature de son auteur. Une telle motion n'est recevaole que si elle est· signee par '-.ln

:iers r1/3) au mois des membres de l'assemblée Nationale.
i !.-e vote ne peut avoir lieu que quarante nuit (48) heures après le dépôt de·!a questicn ae
1 confiance ou de la moti9n d8<censure. '
; Article 75: Le 'Jotes de défiance ou d'adoption de motion de censure enlralne !a
démission immédiate du gouvernement. Ils 'ne" peuvent être acquis Qu'à la majorrté des
députés composant l'Assemblée Nationale,' seuls sont 'recensés les votes de défrance ou
les votes favorables à ra motion de censure. .
le gouvernement démissio'nrlaire iéontln'uê::tJ. "'èxpédier les; affaires 'courantes jusqu'a :a
nomÎnation par je Président de -la République; 'd'un' nouveau Premièr Ministre el C'ur.
nouveau gouvernement. ' i

Si une motion: de censure est Irejetée. ses signataires ne oeuvent en proposer une
nouvelle· au cours de la même session sauf\e:cas prévu à J'alinéa ci·dessous .
Le premier Ministre après délibération du conseil des Ministres engage la responsaollite:

: Ou gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un texte.
Oans :e cas. ce texle est considéré comme adopté, déposé dans les vingt quatre (24)

, :1eures qui suivent. et voté dans 'les conditions prévues au premIer alinéa de cet article.
Le Premier Ministre a la faculté de demander au Sénat l'approoation d'une déclaratlor. ae
pOlitique génerale. "11 l '

A.rtlcle 76 : La cloture d\.s sessions ordinaires ou extraordinaires est de <1rOlt retamee:
pour' permettre le cas écheant l'application' aes disposition de l'article 75 de la présent€:
Canstitwion.
Articie 77 : Si. dans un intervalle de moins CIe trente six (36) jours sont intervenus aeux
.changements de gouvernement à' la, suite d'un vote de confiance. ou d. une motion ae
censure. le Président de la République peut,. après avis au PréSIdent :Je l'Assemolee
Nationale prononcer la dissolution de celle-ci.
En ce cas, il seré! procédé à de nouvelles élections dans un délai de quarante (40; jours
au piUS.' La nouvelle Assemblée Nationale se 'réunit de plein droi! troIS (3) semames
pres son élection.

TITRE V : DES TRAITES ET ACCORDS INTERNATIONAUX
~rticle 78 : Les traités de paix. d'union, les traités de commerce. :es traites ou accoras
relatifs a l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat. ceux au;
roaifien~ les dispositions de nature législative. ceux qui sont relatifs à !'Etat :::les

or,

~ -

~l '. 1

La mise en jeu de la responsabilité politique résulte ae la question de conf:ance ':lu :18

motron ce la censure.
Le Premier Ministre, après dêliberation du Conseil des Ministres engage devant
: Assemolée Nationale la responsabilite du Gouvernement sur son 'programmE: el
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Articie 77 : Si. dans un intervalle de moins <:le trente six (36) jours sont intervenus aeux
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or,
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personnes et les traités relatifs aux frontières de t'Etat ne peuvent être ratifiés qu en vertu

d'une loi. ., .
1

~ • • •

Il ne peuvent prendre effet qul.aPrès a~oir, été ratifiés· ou approuvés.

Nulle cession, nul échange. nulle, adjoncüon de territoire n'est, ,,'alable sans Je :0

consentement Ou peuple qui se prononce par voie de.. référenaum. 1

Dans le cas prévu au dernier àlinéa de l'article'2 de la présente constitution, la majorité
, ~

requise est de Quatre cinquièmes (4/5) des ~uffragesexprimés.

Article 79 : Si le Conseil con'~titutionnelsaisi'par le Président .de la Réput:l\ique ou par le : S

Président de l'Assemblée Nationale ou par le Président du Sénat ou par le tiers i1/3} des

'Jéputés ou des senateurs a déclaré qu'un engagement international comporte un (:Iause

contraire à la Constitution. l'autorisation de la ratifier ou de J'approuver ne peut interventr

Qu:apres révision de la constitution.

Article' 80: Les traitéSJl O~lfqccords, régulièrement ratifiés ou approuvés ont. dès !etJr

publication, une autorité supérieure à celle des lois. sous réserve. pour chaque accora au

traité, de son application par l'autre partie

TITRE· V .:'DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Article 81 : Le Conseil Constitutionnel Compr~nd sÎx, (6) memores, Oont le manaat aura

neuf (9) ans et n'est pas renouvelable. Le Conseil Constitutionnel se'renouvelle par tiers

(1/3) tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par I~' Présioent de la

RépUblique deux par le Pré~ident de l'Assemblée Nationale et un par le Présloent du

Sénat. , ,

Les membres du Conseil 'Constitutionnel doivent:être âgés de Trente cinq (35) ans aü

moins.
Ils ne peüvent appartenir aux instances'dirigeantes des partis politiques. Ils jouissent de

i'immunité parlementaire.

le président du Conseil Constitutionnel est nommé par le Président de ta République

parmi ~es membres qu:it a désignés. Il.a voix prépondérante en cas de panage. "

,Article 82 : Les fonctlQ(1s ~ermembre.du Conseil·Constitutionnel sont incompatibles avec :.

celle de membre du gouvernement ou ou Parlement. 'Les autres lOcompatibilités sont .,

fixées par une loi organique:, '
Article 83 : Le Conseil Constitutionnel veille à la régularité de l'élection du Président 08 la :'

République. Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin.

Article 84 : Le Conseil Constitutionnel statue, en cas de contestatiol'), sur la régularité de ~

l'élecUon desdèputés et des sénateurs. . ".

Articie 85; Le Conseil Constitutionnel veille, à ta régularité des opérations de référendum

et en proclame ie résultat. . .

Article 86 :' .Les "lois: orgapiques;:·. avar)t',:I~ur !prom~lgatiqn. et les règlements .....aes

assemblées parlementaire ayant leur ,mise.,en application, doivent être soumIs au Conseil

Constitutionnel Qui se prononcesur leur. conformité à la constitution.

Aux mémes fins., les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant ieur

promulgation par le Président de la RépUblique, le Prèsident de l'Assemb\ée Nationale. le

1
j,

1
1
1
,

'r'
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,?résident du Sénat ou par. le tiers (1/3) des députés 'composant l'assemblée Nationale Ou

~ar le tiers {1/3} des senateurs composant le Sénat
Dans les cas prévus aux deux alineas précédents, le Conseil Constitutionnel doit statuer
ans un délai d'un {1} mois.

Toutefois, a la demande du Président de la République s'ii y a urgence ce délaI es:
'amené a nuit (8) jours, Dans ces mêmes cas la saisine du Conseil' Constitution ne'
uspenc le oélal de promulgalior..
rticle 87 : Une disposition déclarée inconstitutionnelle ne peut être ('promUlguée ni miSE:

6n apPlication.
[es décisions du Conseil Constitutionnel sont revêtues de l'autorité de la chose Jugée.
les décISions du Conseil Constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours, elles
'imposent aux pouvoirs puolics et lOutes les autorités administratives et jurrdictlonnelles.
rticle 88 : Une loi organique détermine les régies d'organisation et de fonctionnement
'u Conseil Constitutionnel. la procédure qui est survie devant ,ui et notammem les délalt:
1iJvens pour le saisir des c'l7nf~~tptions.

TITRE VII:: DU POUVOIR JUDICIAIRE
~rticle 89: Le pouvoir judiciaire et indépendant du pouvoir légisiatif et dU POUVOI:

p.xècutif.
e Président de la République est garant de l'indépendance de la magistrature. il eSI

assisté par le Conseil Supérieur de la magistrature qu'il préside. Une loi organique fixe 1(;

latut de la magistrature, ia composition le fonctionnement et attributrons du Conseil
upérieur de la Magistrature.

:~rticle 90 ; Le Juge n'obéit Qu'à la loi. Dans le cadre sa mission il est prolégé contre tOUIB
~rme ae pression 'de nature à nUire à son libre arbitre.
rticle 91 : Nul ne peut être arbitrairement détenu. Le pouvoir judiciaire. gardien de la

berte individuelle, assure le respect de ce principe dans tes conditions prévues ;Jar ~a iOI

i CHAPITRE VII • DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE
~l1icle 92 : Il est institué une haute cour ae justice.
~lIe est composée de mernt>re~ elus. en leur sein et en nombre égal. par i'Assemorée
Nationale et le Sénat après ,cnaQue renouvellement général ou partiel des ces
ssemolées.
Ile élit son Président parmi ses membres.

,ne loi organique fixe ies fonctions de la Haute cour de justice. res regles de son
nctionnement ainsi que la procédure applicable devant elle. .
nicle 93: Le Président de la République n'est responsable des actes, établis dans
exercice de ses fonctions qu'en cas de haute trahison.
ne peut être mis en accusation que par les deux assemblées statuant par un vote

"enlique au scrutin public et à la majorité absolue des membres les composant: Il est
, 9é par la naute cour de justice.

e premier Ministre et les membres du gouvernement sont pénalement responsables des
etes accomplis aans l'exercice de leur fonction et Qualifiés crimes ou délits au momer.:

l
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où ils ont été commis. La procédure définie ci-dessus leur est applicable ainsi qu'a leurs 1

'r ·compllces dans le cas de compl~t cqn~re la sûreté de l'Etat. Dans le cas orévu aLi present,
aiinéa. la haute cour de Justice est liée par la définition des crimes et délits ainsi que pai'" '
la détermination des peines relies Qu'elles résultent des lOIS penales er. vigLieur au ;
moment oû les faits ont été commis.:

TITRE IX : DES INSTITUTIONS CONSULTATIVES
Article 94 : \1 est institué auprès du Président de la RépUblique un Haut Conseil Islamique!
composé de cînq (5) membres.
Le president et les autres membres dU Haul Conseil Islamique sont déSignés par le '
Président de ia République.
Le Haut conseil Islamique se réunit à la demande du Président de la Répuolique. J:

11 formUle un avis sur les questions à propos desquelles il est consulté par le Président de "
la République. .
Article 95 : Le Conseil économique et social saisi par le PréSIdent de la RépublîQue,
donne son avis sur les projets de loi d'ordonnance ou de décret a caractere économique
et social ainsi Que sur les propositions de lois de même nature qu'il lui sont soumIs.
Le Conseil économique et· so(ial"ptut designer l'un de ses membres pour exposer ~

devant l'Assemblee parlementaire l'avis du conseil sur les projets ou propositions je iOI
qui lui ont été soumis.
Article 96: La composition du Conseil' économique et social et ses regles et
fonctionnement sont fixèes par une loi organique.

TITRE X : DES COLLECTIVITES LOCALES
Article 98: Les collectivités territoriales sont lés' communes aInsi que }~S entités
auxquelles la loi confère cette qualité.
Ces coilectivités sont administrées par des conseils élus dans les conditions prevues par
:a loi. " ,

TITRE Xl : DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION
Articie 99: L'initiative de révision de la 'constitution appartient concurremment al!
Président de la RépUblique et aux membres du Parlement. Aucun projet de (évlslon
orésenté par les parlementaires ne peut être discuté s'il n"a pas été signé par ûn tiers
(1/3) au moins des membres composant l'une des deux assemblées .

. Tout projet de révision doit êve ~o~é à la majorité des deux fiers (2/3) des aéputés
composant l'Assemblée Nationale ~t des deux tiers (2/3) des sénateurs somposant :e
Sénat pour pouvoir ètre soumis au référendum.
Aucun procédure de révision ne peut être engagée si elle met en cause l'existence de
l'Etat ou porte atteinte à l'intégrité du territoire, a la forme répuolicaine du gouvernement
ou au caractère pluraliste de la démocratie mauritanienne.
Article 100 : La révision de la Constitution est définitive après avoir été approuvée par
référendum à la majorité. simple de~ suffrages exprimés.
Articie 101 : Toutefois le projet de révision n'est présenté au référendum lorsque le
Président de la République decide de le soumettre au Parlement convoqué en congres:
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dans ce cas. le projet de révision n'est approuvé .Que s'II réunit la majorité des troiS
cinquièmes (3/5) des suffrages exprimés. Le bureau du congrès est celui de l'Assemblée
Nationale.

TITRE Xlf'· OIeS DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Article 102: La mise en place des in~tilutions,prévues par, fa présente constitution
debutera au plus tard trois (3) ~ois après sa promulgation 'et sera terminée au pluS tard
neuf (9) mois apres cette promulgation. 1

Article 103: En attendant la mise ne place des institutions prévues par la présente
constitution. le pouvoir est exercé conformément aux dispositions de la charte
constituiionnelle du Comité Militaire du Salut National du 9 Févner 1985.
ArtiCle 104 : La législation et la 'réglementation en vigueur dans la République ISlamique
de Mauntanie restent applicables tant qu'elles n'auront pas été modifiées dans les
formes prévues par la presente constitution.
La présente ordonnance sera exécutée comme constitution de la République ISlamique
de Mauritanie.

1

i.
i'
1

~ I~ 1

1

"1 '1 1
~,.

1

1

1
1
1

Fait à Nouakchott. le 2G Juillet 1991
Pour le Comité Militaire de Saiut National

Le President :
Colonel Maaouya OUld Sid'Ahmec TAYA
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Ordonnary,~f' n~ ~?2~,~,d,~,tq :~G,~~I?I~~ 1;~.8!:aQrog~ant etrempl:aça~t '1"
l'Ordonna~ce"r~:86.134. du,.1,3 A,oQt ,1986, in~tituant les co~mune~,:';',:I

modifiée par: Irq~,çjor~~9~~ft2t'".9~~?;,~'q,~t~;9~~ O~1996 ·et.l~ Loi 93·31 du
.'~: "i, 1;;," (;I:,'f,Ü:~~'; :1.8/ls/19.93,· .. : 1 . •

_.. • _.. , .• ' o., .,... • , __.•

1 l ," ,~

,', " "",1,:':"";:1',,, h';.,)·, ;!. ',.' .... 1. f;;'"

Le PréSloent al; ComIté Militaire Oe Salut National. Chef de J'Etal. promulgue rordonnance Qont la

:eneur s...ut : ,1 ..... • , '.

Ar{icie premier;, la C0'!1rn~n~1~~~ ~~~,C911,~c~ivit~. t~rritori~f~ Or' droit public dotée de la
personnaiité morale et de, l'autonomie financière. Pour j'exercice des compétences que
lui contère 1<;1 Loi, ,elle dispose ,d'un ,-b!tJdget. d'un pwsonnei et d'un domame propre.
Artic:e 2 : L.~' commune est chargée' de iâ 'ges'tion des intérets 'communaux. Elle assure'
les service· pUblics répondant a~>,: oesoins de la ,population locale et qUI ne rel~vent pas,

, l', 1 4,

Dar leUr nature ou leur importance, je la compétence de l'Etat.
Dans ce cadre, les compétences ae ia commune comprennent notamment:

l , ! .' 1. " • -

• la·/Olne locale':
• - la constructiQ~' !~~~tr,:eti~n ,et l'éqpip,elT\er)t des.b,~timents scol'imes de,.l'enseignement ,-:

foncamenta~,' '~i:. ".' 1 L.. r l , jl l'Il" L '~".:: .' or4"

• - ia construction, I:entretien ,et):é_quJP~rn~l)t des ,dispensaires' et centres de protectIon'"
materneil.e et infantile,;" ," '." . ,:~ '';''':>1 '. '1' " " ,

• ~ l'alimentation en eau et ('~c.lairag~! public, ,Eq .cas pa cO;'lce~sion un décret approuv'e~
le panier aes charges; . :.\:'. ,": :: ...... ; :', . .

• - les transports, urbains: sani.taires,~~ scolair.~s ,;
• - la lutte contre l'incendi,e ;,! ,;, " " l'

• - l'hygiène;
• - l'enlèvement des ordures ménag$res ;
• - ies marcnés .
• - les abattoirs:

:,

';'. • - les éqUIpements sportifs et culturels communaux;
l • - les parcs et jardins:r, ~. . 1

~: _ - ies Clmetleres '; ,',, ' l' '

~' ... - :"assistantal/i~di~k~ts" '~" '''.r -,':' .:[ ~':" :,1 f, 1

1. - l'aménagemerÙ et!lig'estion des zones iconcédées par l'Etat à ia commune.
:. ~ Le transfert des':compétences' lanté'tlEnJremènt' ·.'exercées par l'Etat 0U la Région 1

" ~ intervient selon les modalités prévues au titrè V, de la présente Ordonnance, ' -
;" Article' 3 ': 'Toute agglomé'ration' t.irbaiiiefou· rurale"péut être érigée ~n commune: par décret'
.' i .prlS ~'Conseil des M'inistres'~'üt'/rapp'6rrdLrMinistrecnargé'de l'Intérieur. Ce décret fixe
"; le :"laJ:, le siège' 'et les iimite's:territoria1es'de''!a 'commune ..
,; Article 4 : ~a suppression d!une comh1une est prononcée' par décret priS en conseil aes
~ ;' Minlstre's sur.rapport du Ministrè ch'argê de l'Intérieur. l ' ,

: . Article 5: Le territoire d'une commune peut être divisé en plusieurs circonscnptions
êiectorales par arrêté du 'Ministre chargé ,de l'Intérieur.

• l ' 1

• 'Un décret fixera ies modalités d'application du présent article. '

",:,

\'. ,

\' ' ,

li'" '1:' "
l' ,
~ "

~
~;

l'

")'
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Ordonnary,~f' r1~ ~?2~,~,d,~.tq :~G'~~~I~~ 1~~.8!..aQrog~ant etrempl:aça~t"'iJ'
l'Ordonna~ce"r~:86.134. du,.1~ A,oyt ,1986, in~tituant les co~nmune~t:';,'I

modifiée par: Irq~,çjor~~~~~1)j~r.9~~?;,~'qM,:~;9~~ O~1996 'et.l~ Loi 93·31 du
.'~: "" 1;;." (;I:,'f~Ü:~~'; :t8Ils/19.93.· .. : 1 . •

••• • _.. o •• • ._, .,~ '. __••

1 l ," ,~

"". Jf::,I.:I:"I.;:i·:.. hJ ':'.,· .. ,!" .... ,... 1. 'f:;"'''
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:eneur S'...llt : ,1. •. .... . , ,
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les service· pUblics répondant a~>,: oesoins de la ,population locale et qUI ne rel~vent pas,

, l', 1 4,

;)ar leUr nature ou leur importance, je la compétence de l'Etat.
Dans ce cadre, les compétences ae ia commune comprennent notamment:

l , 1 .' 1. '. • -

• la·/Olne locale':
• - la constructiQ~' J~~~tr,:eti~n ,et l'éQ.l;Jip,e~e,r)t des.b,~timents scol'imes de,l'enseignement ,-:

foncamenta1.' '( i: .' '''' L, .. , j, :',~" l, ':',.' ". ?~
• - ia construction, I:entretien ,et):é_qujp~rn~l)t des ,dispensaires et centres de protectIon

matern.eil.e et infantile,;.· ." '." - ,:~ '';''':>1 '. '1' " " .

• ~ l'alimentation en eau et ('~c.lairag~!public, ,Eq ,cas pe cO:1ce~sion un décret approuv'e~
le panier aes charges; . :.\:-' ,": :: ...... ; :'. . .

• - les transports, urbains: sani.t.aires.~~ scolair.~s ,;
• - la lutte contre l'incendie ;,! ,;, " " l'

• - l'hygiène;
• - l'enlèvement des ordures ménag$res ;
• - ies marcnés .
• - les abattoirs:

"';'. • - les éqUIpements sportifs et culturels communaux;
l • - les parcs et jardins:r, ~. . 1

~: _ - ies Clmetleres '; ,',L ' l' '

~' ... - :"assistantal/i~di~k~ts" .~ - "·.r ',':' ,:! ~':" :·1 f, 1

1. - t'aménagemerÙ et!lig'estion des zones iconcédées par l'Etat à ia commune.
:. ~ Le transfert des':compétences' (anté'tlEll)remènt' ·.'exercées par l'Etat 0U la Région 1

'. ~ intervient selon les modalités prévues au titrè V, de la présente Ordonnance, ' ,
," Article' 3 ': 'Toute agglomé'ration' t.irbainerou· rurale"péut être érigée ~n commune: par décret'
.' i .pns ~(Conseil des M'inistres'~'üt'lrapp6rrdLrMinistrecnargé'de' l'Intérieur. Ce décret fixe
"; le :"laJ:: le siège' 'et les iimite's:territoria'les'de''!a 'commune ..
,; Article 4 : :..a suppression d!une comh1une est prononcée' par décret priS en conseil aes
~ ;' Minlstre's sur ,rapport du Ministre ch'argê de l'Intérieur. l ' ,

: . Article 5: Le territoire d'une commune peut être divisé en plusieurs circonscnptions
êiectorales par arrêté du 'Ministre chargé ·de l'Intérieur.

• l ' 1

• 'Un décret fixera ies modalités d'application du présent article. '

,.
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Arti~i~: 6: i L~ :c6rps ~üriidp'~ù~d'~ 12h~6t~;"~SrriMU~~s~~d;iib6~~":dÙco~sell mun,cip~1. dl.

Mai(e;:et'd'Lr{o'Ù·P1U-Si~u'rS;,âdjOihfs.j;·.d~J~~!'11ùè/}1rf;J'~flJ ~f~·t"aL è·f;U.;,:,,' ,,:,., ','" '

li;" l' \:..,: "0' ;;.,i~TITRE 'P'~EMl'ERt;:t,l!EZdoNSEÙilMUNieIPAL,'-:' l'

Chapitre 1:.FoncÜonn'è'mêhi\àù Conseil municipal

Article 7: Le nombre· des' membres' dtJ~"c6r:lsei1 'municipal est fonction Ou nombre

d'habitant/de 1~{c'omriilJ'rÎe."·lfEist 'der: ur; ~:'Jr1~"j hM! II;. '1 't;~; ""', ., '.

-' 9memDres pour les communes dont le nombre d'habitants est inférieur a 1.000 1

- 1\'~~m~r~sp~~'fiie's"ëommun·.e·s\jo~i ltnô?n))ra.:~;~~·~itants est compris entre ~ .001 et

3.000",,·:,·1, .. ' '. ".,' " ..' ,.1':" :',., ·r,:-;I,

~ 15 membres" poUr' les' communes' dont l'el oo~br~ :d'hâbîtants est compris' entre 3.001 e!
, ",,', ". " .. :,', ' ,..... ,.... . l'Il' ,."., ", .

5.000' . .... ". ï . ' .... ' ""1)' ." :,J.', .

- 1i-m~;';;6i-es' pour ies communes Idont le '~'ombrè 'd'habitants est compris entre 5,001 et

-mPJOOO' :. , "'Iit' .'"j';':"''I:: ',' );.; ","., .,::' 'l' i

~ 1:1~ membres pour les' ~o'mrÎ-luliels~ dol!jt ~€rn6mbre"'d'h'abita't1ts ~e'st: d6mpris entre 1'0.00f
et 20.000, . ,. :, . '

- 21<!merrlbres pour' les communes élôn't11E{homb're''d'habi'ta'nt 'e'st 'supérieur à 20.odo.
, .

• Les dispositions du présent article ne sont applicables aux treize communes déja

."ciéoée~ qu'il :c'()mptèr' du"'prbéhà;'n"re'noùve'llemèn t'gé'he'fâl'>' ,:,. , l' '.' . , !'

Article 8 rnouveau)' : Le'Conseil municipal".se réunit obligatoirement'quatre fois par' an en

se'ssiori:ordinaire 'durailHes'mois de Ja'nvie~,' ,av'ril,'juillet eFoctobre , . . : :',
, , 1 ..' ' "l'" ' ,

• La durée de chaque session ordinai[~;,.n,e.::·peut·· pas· excéder dix jours OLJvrables

"cànsé~utifs, Cette durèe' peut être pro16rigé'e' par ~'arrè'téO de ï autorité' de tutelle' sûr.

aemande du maire. Chaque session peut ,être' prolongée par' arrêté de ;'auronté ae

tutelJe'4 1 :

• 'Au cas où le maire s'abstient de convôqu~r.I~ conseil municipal à "unè -des sessIons

ordinaires obligatoires, la ~ut~lle peut ,~.~I~~bs~i,tyer~ '.u} et con,voquer le,conseil. 0

• Si pour deux sessj~)ns ordir:'aires suc~essi~es le 'maire s:abstient de convoquer le'

]'II~I conseil, le ministre ae :'\nténe~rMpew'~' spendre'le Maire par:arrê.~é,La suspenSton ne

"1-. ,peut excéd~~ ceux mOIs. ::1:" /; ", ".' l " (,

Article 9 (nouv'eau) : Le maire réunit re Conseil Municipal chaque fois Qu'il le Juge utile

sous réserve de l'approbation préalable' de l'ordre du Jour par rau~onté ,de tutell'e. Il est

ten0 de convoquer Ilf conseil pOl,lr se! ~~lJl)i(;I;.m',.se~~J~ml',E;l_>.str~()rdinaire si,!a moitié des

membrés', de':)celui~cî '. ou '': 1)14torité" iiçt~iM4S.~JJ.~Ir;e,lJ"J9j,t lJR.:' ;c:ie'Tlande, ' :Cette l'sessior:

·extraordinaire·.neIDeubdUreJ.pJus.:dE;ll.~dC?l,l!.§~W.. Ù~.,:,-:.i,)~IV;~lq ;·:~t:.rr':-: i' ,',' 1',.',

• :' Enj~,s de 'r~fu.~'.. du"mai~~ .de.'conovOQ~~h:I,e;lc.~.nis,ej.Llç?ntorrn~r.:nent. au~ disposï~i~ns au

.,.'pré~,edent aIJn~a. ·l'a.utor)té :C~~ .tUi~lIe.IPolJr;r.a"s, yIS~I;:wJltuer e~,coflvoquer re.com~et!:.

Artkle 10: Le Maire convoque le:, Con$eil ;:M~n1cjR~I.Jpar~ .IFlttre ou tout autre! moyer.

approprié. La convocation d()it parvenir: au" li.eul;dsjt résidence nabituelle de cnaque

conseiner' municipai au ,moins trois jour:s~avan.t. la·Jaunion et mentionner les questions

ins,crites â l'orare du jour. "'1:' "~,:'o 0"','::'1',"

• Le Conseil Municipal dêlibèrl? en assemblée"plénière. Il ne peutyalablemem,'déliberer

que si au moins la moitié ,des membre&j:m,~xer.çice;assiste a ia·séance et uniquement

.' sur :es questions inscrites à l'or'dre du)our. Le Maire doit s'O"pposer a la disClJssion 06

l, ,~W toute ,questi,on non in~crite à l'b~(1r~!p~ jour.' "',

1
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i. Quand après une première convocation. le Conseil MunIcipal ne s'est pas réUni en
.'10mDre suffisant. fa délibération prise après une deuxième convocation envoyée au
moins trois jours francs après le jpur,iixé pour la réunion précédente n'est valable que

.,.- si le tlers (1/3, au mois des membres en exercice assiste à la séance.

'. Si cette deuxième assemblée ne réunit pas le tiers des membres en exercice, il peut
être convoqué dans les formes et délai prévus è l'alinéa précédent, une troIsième qui

: délibére valablement quel que soit le nombre des membres présents.
1 Article 1l : le Matre établit l'ordre du jour et le communique à ['autorité de tutelle qui
IOlspose j'un délaÎ de huit jours pour le modifier et y inscrire les questions
1

1 sUPPlementaires qu'elle entend soumettre à l'examen du Conseil.
• Le Maire arrête l'ordre du jour définitif qui est envoyé à l'autorité de tutelle (rOIS Jours

au moms avant la dale de l'ouverture de la session.
Anlcla ~ 2 : ~'aulorilé administrative locale ou son représentant assiste aux séances. Elle
ne prend pas ~art au vote. Elle peut à tout moment présenter toute observation vtile .aux
:J€liberalions Ou Conseil et qui som consignées au procès-verbal.
'>V1ICle ~ 3 : Assiste aux séances a titre consultatif et pour ies objets entrant dans ses
Jlt~rbLltions. le personnel en fonction dans jes services municipaux convoque ~ar 18

i\'la:re sOlI a l'Initiative de ce dernIer s9it a.1~ demande de l'autorité administrative locare,
,-\o!ICI€ : <1 L8 Maire preside le Conseil Municipal. En cas d'aosence ou d'empècnemem.
lE' Censel: Municipa: est presidé ;:lar l'un ces Adjoints suivant l'ordre aes nommations.
:"ors:.J e ,'examen et du vole 9U compte administratif. la séance est presldée par ur:
Tlemore du sansei\ municipal élu a cette occasion.
,. Le Maire assiste à la seance mais doit se retirer avant le vote du compte administratif.
Article ~ 5 : ~es séances plénieres du Conseil Municipal sont publiques. Cepenaant sur
:Jemande du Maire, de i'autorité de tutelle ou du tiers des membres du Conseil, Je huis­
::1C'S peul êlre prononce. L.e Maire exerce la police de la réunion. Il peut faire expulser
~OLl[ H1divlou qui trouble l'ordre puohc .
ArtIcle '16: Les délibérations du Conseil Municipal sont prises à la majorité simple des
membres présents. Le vote a lieu au scrutin public. En cas de partage ega! des VOIX, la
'JOlX Gl; Maire est prepondérante.
i.'1ICI€ 17 : li est dressé procès-verbal des séances. Ce procès-verbal est transcnt sur un
:egis!,e aes séances côté et paraphé par le Maire.
ArliCle 18 . Tou tes les déli bera lions sont inscrites par ordre de da te sur un registre côté et
;)arapl1e par :'autorité de tutelle et sônt signees par tous les membres présents a la
seance.
1.Ir1lcle 19: Les délibérations du conseil municipal sont adressées sous nuilaine a

Il autOrité de [utelle qui peut provoquer un nouvel examen par le Conseil MuniCipal d'une
bLJeslion dont celui-ci a déja délibéré s'il ne lui paraît pas possible d'approuver la
behberallon pnse.
j.... rtrclB 20 : Le conseil municipal forme en son sein des commiSSIons permanentes ou
I:cmporalres pour étudier les questions d'intérêt communal. L'organisation et .tE-

l
'fonctionnement de ces commi.ssions ,sont. précisés par le régl~m.ent inteneur du co~seil.

i-\rt:C1e 2 ~ : Le Conseil Munrclpal elabll! son reglement mterreur dans 'Jn aelal ne
:lCPélssant pas SOixante (60) jours a compter de la date de sa premlere réunion.

'1
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i. Quand après une première convocation. le Conseil MunIcipal ne s'est pas réUni en
.'10mDre suffisant. fa délibération prise après une deuxième convocation envoyée au
moins trois jours francs après le jpur,iixé pour la réunion précédente n'est valable que

>,.- si le llers (1/3, au mois des membres en exercice assiste à la séance.

'. Si cette deuxième assemblée ne réunit pas le tiers des membres en exercice, il peut
être convoqué dans les formes et délai prévus fi l'alinéa précédent, une troIsième qui

: délibére valablement quel que soit le nombre des membres présents.
1 Article 1l : le Maire établit l'ordre du jour et le communique à l'autorité de tutelle qui
IOlspose ':j'un délaî de huit jours pour le modifier et y inscrire les questions
1

1 sUPPlementaires qu'elle entend soumettre à l'examen du Conseil.
• Le Maire arrête l'ordre du jour définitif qui est envoyé à l'autorité de tutelle (roiS Jours

au moms avant la dale de l'ouverture de la session.
Anlcla ~ 2 : ~'aulorité administrative locale ou son représentant assiste aux séances. Elle
ne prend pas ~art au vote. Elle peut à tout moment présenter toute observation vtile .aux
:Jelibera/iOns Ou Conseil et qui som consignées au procès-verbal. .
J.l.rtlcle ~ 3 : Assiste aux séances a titre consultatif et pour ies objets entrant dans ses
Jlt~rbLltions. le personnel en fonction dans jes services municipaux convoque i)ar 18

i\'la:re sOlI a l'Initiative de ce dernier s9it a.1~ demande de l'autorité administrative locale,
0O!ICI€ : o..l ... 8 Matre preside le Conseil Municipal. En cas d'aosence ou d'empècnemenl.
lE' Censel: Municipa: est presidé ;:>ar l'un des Adjoints suivant l'ordre aes nommations.
:"orS:J e rexa men et du vote 9u compte administratif. la séance est presldée par ur:
11emOre du sanseil municipal élu a cette occasion.
,. Le Maire assiste à la seance mais doit se retirer avant le vote du compte administratif.
Article ~ 5 : ~es séances plénieres du Conseil Municipal sont publiques. Cependant sur
:Jemande du Maire, de i'autorité de tutelle ou du tiers des membres du Conseil, Je huis­
::ICS peul êlre prononce. Le Maire exerce la police de la réunion. Il peut faire expulser
~Ou[ IndivlOU qui trouble l'ordre puohc .
ArtIcle ~ 6: Les délibérations du Conseil Munîcipal sont prises à la majorité simple des
membres prèsents. Le vote a lieu au scrutin public. En cas de partage èga! des VOIX, la
'!OlX Gl; Maire est prépondérante.
Artlcl€ 17 : li est dressé procès-verbal des séances. Ce procès-verbal est transent sur un
....,.".,. ..

:egis!,e aes séances côté et paraphé par le Maire.
ArtiCle 18 . Tou tes les déli bera lions sont inscrites par ordre de da te sur un registre côté et

;)arapl1e par :'autorité de tutelle et sônt signées par tous les membres présents a la
seance.
1.Ir1lcle 19: Les délibérations du conseil municipal sont adressées sous nuilaine a

Il autOrité de lutelle qui peut provoquer un nouvel examen par le Conseil MuniCipal d'une
bLJeslion dont celui-ci a déja délibéré s'il ne lui paraît pas possible d'approuver :a
behberallon pnse.
j.... I1ICIB 20 : Le conseil municipal forme en son sein des commiSSIons permanentes ou
I:cmporalres pour étudier les questions d'intérêt communal. L'organisation et .IIS

l
'fonctionnement de ces commi.ssions sont. précisés par le régl~m~nt intérieur du co~seil.

i-\rt:cle 2 ~ : Le Conseil Munrclpal etabllt son reglement mterreur dans 'Jn aelal ne
:lCPélssant pas SOixante (60) jours a compter de la date de sa premlere réunion.
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CHAPITRE Il : Suspension et dissolution
Article 22 (nouveau 1: Le Conseil MunIcipal peut être dissout par décret pns en :: onseil
des Ministres ' ~. '
En cas d'urgence. !e Conseil Municipal peut ètre suspendu par arréte du Ministre cnarge
de l'Imerieur,
La Clurée de la suspenSion ne peut excéder deux mois a l'exception de la aurée de la
suspension prévue a ralméa 2 de l'article 23.
Le dissolution generale des Conseils Municipaux peUl être prononcé par aécret pns en
Conseil aes Ministres.
Il est procédé Clans ce cas à des élections générales dans un aélal n'excédanr pas s:x
mois.
Articie,23,..,; ~'Jrsque le Conseil Municipal a perdu par suite ae démission, déces 'JlJ tout
aulre !ll'Jlif au mOins je ci nquième (1/5) de ses membres, il est com pIété ;:lar '-/oie
j'élection Dôrllelle dans un délai ae SIX mois a compter de :a dernière vacance.
• Lorsque par les mêmes causes. le Conseil Municipal a perdG' la :TIodie ::Jes 58'5­

membreS. le Ministre chargé de l'Intérieur constate sa suspenSIon 'Je plelr: ;:lrOll
jusqu'a ce Qu'il SOIt complété.

Article 24 : Le Conseiller MuniGipal.n:ayant pas répondu à trois convocations successIves
aux reunions du Conseil Municipal sans motif valable sera considéré commE;
démissionnaire. La démission sera constatée par un arrêté du Ministre Charge (le
j'Intérieur. le conseiller démissionnaire ne pourra être candidat a de nouvelles elecllons
municipales allant un délai de 5 ans.
Article 25 : Les mandats des conseillers issus d'élections complementaires prennent iln a
la dale où doivent expirer les mandats des membres qu'ils remplacent.
Article 26: En cas de suspension, dissolution ou démission collective (fun Conseli
MuniCIpal ou lorsqu'un conseil ne peul être constitué, une délégatior. spéciale nomme€
par décret pris en conseil des MInistres en remplit les fonctions jusqu'à ce que j8 Cansel:
M0:îIC-Jpaf ::.01\ rt;(.onsllluE;
• Le nombre des membres de !a délégation speciale ne peu! ètre :nféneur 3 SIX :1:

supérieur à neuf. Le décret de nomination désigne le Président de la délegallar
• La délègallol1 speciale et son president remplissent respectivement les fonctions Cu

ConseIl MunicIpal ~t du Maire pendant une durée qui ne peUl excèder SIX :nels
Article 27 : TOU18S les fOIS que le Çonseil Municipal a elé dissout ou suspendu oOtJ{ :3,',;01:"

perdU pÎÛS aB :a :noltié de ses memores ; il est procèdé a :'électior. des memores 'Ju

nouveau Con5eil MunIcipal /jans les six mois a ':Ialer ae la '1issolut\ol1. ':JLJJe !2

suspenSIon a trloins que l'on ne se trouve dans les 12 mois qUI ;)receaenr :a ~8!e :1'.;

,enouveIl8r:1CnI ',Jénèra! des Conseils municipaux.

'-{, Chapitre III : Attributions du Conseil Municipé!!
,A..rt1C18 28 - Le 20nseil Munlclpai regle par ses délibérations les affaires de :a :omrn0ns, :,

exerce notamment les attributions SUivantes:
• - il lote :e buaget communal. examine et approuve les comptes administra/ils e! ~s

gestior, .
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•

• - JI détermine: les ressources de la commune telles que aéfinies aux articles 68 et
sui'Janls :

• - Il fixe chaque année en concertation avec l'autorité admmistrative locaie les
conditions de réalisation des actions de développement dans les domaines où Il est
1ecessarre de coordonner j action ae la commune et de l'Etat,

• - Il aéclde du classement. du d<?classement. de l'affectation er ae la désaffectation des
brens du domaine putJlic de'la commune:

• - Il décide de la creation et dk l'organisation des services pUblics muniCIpaux et de
leur gesllon soit par régie directe, soit par concession;

• . il cree ,es emplois municipaux:
• . il regl8 par ses délibérations les affaires fiscales qui relèvenl de sa compétence en"

sonformlté avec le code général des impôts;
• - il décide jes contributions que la commune appone aux actions reJellant de la

:::cmpé(ence cre l'Etat et exercées sur son territoire;
• ·;1 adopte le cahier de charges des concessions domaniales Qui sont accordées par

: Elal a !a commune dans .Ies conditions fixées par les textes en vîgueur ;
• - il autorise le Maire a procéder à toute transaction, vente, acquisition au nom de la

commune pour un monlant supérieur il un seuil fixé par un arrêté conjoint des
Ivlmlstres chargés de l'Interieur el des Finances;

1. .;! autorise :e Maire à accepter les dons et legs. ;9<

1 Anicle 29 : Le Consed Municipal donne son avis sur toutes les affaires qui présentent un
! :nlen:;l :ocal notamment au plah 'administratif, économique, social ou cUlturel et toutes les
! ~(,IS :jue cet aVIs ~Sl reqUIS par ies lois et règlements ou demandés par :'autontè ae
1 :LaeHe el nOlamment sur tout autre organisme public sur le territOire de la commune.
, 1: peUl emeltre aes aVIs sur tous les projets d'intérêt communal à l'eXClUSion oe ceux
3yan~ un :aractere poiltlque.
~:1j~16 30 : ~es délibérations du Conseil Municipal doivent être dressées dans les hUit
Jours SUivant leur adoption à J'autorité administrative locale par le Maire,

Chapitre lV - la Tutelle sur les délibératiorls du ConseiJ Municipal
~nlclt)L Sont nulles ae plein drOIt:

: . ~es déliocratlon porlant sur un objet étranger aux attributions dU Conseil Munlctpa: et
:elles pnses ~ors ::les focaux officielS ou en dehors des sessions Jégales.

, 2 . ;.,.es délibérations prises en violation de la législation et de la réglementation,
3 - :...es délibérations auxquelles ont pris part des membres. du Conseil MunIcipal

\
Intéresses sOÎt en leur nom propre. soit comme mandataires à l'affaire Qui en fait ('oojel. .

i ,u,i1rcIP 32 . Ne sont exéculoires qu'apres approbation conjointe au MinIstre charge ae,
1 :jnlër:elJr Cl du Ministre chargé des Finances .

.... b Jeilberallons por:ant sur'
1. . L.E: Duaget de la commune
'. - les emprunts a contracter. les garanties à consentir

• - Les acceptations ou refus de dons. legs comportant des charges ou une a~ei::tation

speeiale '

• - :....es translerts de crédits de chapitre à chapitre

••

1

• - JI détermine: les ressources de la commune telles que oéfinies aux articles 68 et
sui 'Jall(s :

• - Il fixe chaque année en concertation avec l'autorité admmistrative locaie les
conditions de réalisation des actions de développement dans les domaines où Il est.
:leCeSSafre de coordonner i action oe ra commune et de l'Etat:

• - li aèclde du classement. du déclassement. de l'affectation er ae la désaffectation aes
tllens du oomoine put5'lic de'la commune;

• - Il declde de la creation et dk l'organisation des services pUblics municIpaux et de
Jeur gestion soil par régie directe, soit par concession;

• - il cree ,es emplois municipaux:
• - Il regl8 par ses délibérations les affaires fiscales qui relèvent de sa compétence en"

sonformlté avec le code général des impôts;
• ~ il décide des contributions que la commune apporte aux actions relellant de la

:::cmpé(ence cie l'Etat et exercées sur son territoire;

• -;l aaopte le cahier de charges des concessions domaniales Qui sont accordées par
: Etat a !a commune dans .Ies conditions fixées par les textes en vigueur;

• - il autorise le Maire a procéder à toute transaction, vente, acquisition au nom de la
commune pour un montant supérieur à un seuil fixé par un arrêté conjoint des
1~J1tnlstres chargés de j'Interieur et des Finances;

1. -i! autorise :e Maire El accepter les dons et legs. ~
J An;cle 29 : Le ConserJ Municipa; donne son avis sur toutes les affaires qui prèsentent un
! :nlen~l :ocal notammem au plah 'administratif, économique, social ou culturel et toutes les
! ~CIS que cet aVIs ~st reqUIs par les lois et règlements ou demandés par :'autontè ae
1 :L,;lelle et notamment sur tout autre organisme oublie sur le territOire de ia commune.
. 1: peUl emetlre ~es aVIs sur tous les projets d'intérêt communal à /·excluslon de ceux
ayan~ un :araclere poiltlque.
~:1i~le 30 : ~es délibérations du Conseil Municipal doivent être dressées dans les hUit
Jours SUivant leur adoption a l'aUlorité administrative locale par le Maire.

Chapitre IV - La Tutelle sur les délibératiorls du ConseiJ Municipal
.l-\nlcl~lL Sont nulles ae plein droit:
: . ~8S délioèrallon portant sur un obJel étranger aux attributions du Conseil Munlclpa: et
:elles pnses ~ors (les locaux officiels ou en dehors des sessions légales.

. 2 - :...es délibérations prises en violation de la législation et de la réglementation.
3 - ~es délibérations auxquelles ont pris part des membres. du Conseil MUnicipal
Intéresses soit en leur nom propre. soit comme mandataires à l'affaire qui en fait l'Objet. .

l ,U,i1ICIp. 32 . Ne sont exéculoires qu'apres approbation conjointe du Ministre charge ae·

1:jnler:eur Cl du MjnJslre chargé des Finances .
... e::. Jeitberallons por~ant sur·

1. - L.E: oUdget de la commune
.• - les emprunts a contracter les garanties à consentir

• - Les acceptations ou refus de dons. legs comportant des charges ou une a~eè:tation

speciale .

• - :....es transferts de crédits de chapitre à chapitre



• - La fixation dans le cadre des lois et règlements en vigueur du mode d'assiette. des
!3rifs. redev.::lnces el droits perçus au profit de la commune

• ~ Les acquISitions. aliénation, èchanges portant sur les immeubles du dOmaln€ ;)(1\/8

(Je :;) commune

tiI Le lVlrnislre chargé de !'Intérieur et le Ministre charge des Finances oeuvent délèguer
par arrèlé conjoint leurs pouvoirs d'approbation aux autorités aamrnlstratlves locales,

Il Ne sonl execulOlres qu apres approbation du Ministre chargé de l'Interieur
.Anlslc '33 : ,es délibérations i)ortant sur:
• - les transactions d'un montant supérieur à un taux qui sera fixé par arrété conJoint

d8S :\t!mlslres :..;narge dE: ;' :nlerieur el aes Finances;
• - It;::, dt:l1ornlna\i(ins d8S rues, places publique et batlrnents ~ubhcs '
• - I(:~; reglemenls generaux de vOirie. de construction e1 d'hyglenE: dans le caere :;<;-):->

".:'IS et ieglemems ~n vigueur:
• - les decisions relatives au classement au déclassement et â ~'affectatiQr. du domaine

;J~J:"'J;C SClllmunal :

• -;e ~eqlemcn1. i:llèneur du Consei: Municipal
Il :_,> Minlslrr, ,;llé'lr(l(~ :i8 l'Intérieur peut déléguer son OOU'/Qlf d appr:Joal1or, é.lGt.

::Jutonl0s aarnH~ISlrdltves ~ocales.

:::rllcie}il , ~es Jelibéralions sont considérées comme approuvees vmgt JOlHS apres :eur
jepô: ;:lu 3iege de :'autonté de IUielle si elle n'ont pas fait l'oojet [l'une QPposilior: ce
:-;ei!0-ci. '28 :jéléli est porté a qyaraptFl cmq jours pour les délibérations visees aux articles
j~ 8: 33 0e i(-) presente ordonn'ance.

TIl::!~E JI : LE MAIRE ET LES ADJOINTS
fhapitre 1: La Municipalité

i-l,r!ICIt' 35 ' "-e ÏVlnire et ies adjomts forment la municipalité
A"icle 3(t: 'U:~ Conseil Municipal èlil parmi ses membres le Maire et un ou PlUSieurs
~.:.~

éW;OlnIS. DéH1S 185 trente jours qui suivent l'élection des Conseillers munIcipaux, i autor:t6
:J(~ tUleile plocèue '3 18 convocation du Conseil Municipal pour t'élection ae ia
municipalité. L-eleclion a lieu au scrutin secrel . La preSidence de séance est assureE; a
:,~el:e occasion par le doyen d·age.
O;:lI1S les cornrrlun8S diVisées en plusieurs circonscriptions électorales. l'élection des

aclJOlnl~ se fait selon les modalités précisées par le décret prévu a l'article 5 de !a
;JreSE.:nte oraonnance
~nlcle 37 : Le nomore d adjOints est un. deux, trois, qualre ou Cinq selon que le conse!!
~nulllclpal comprend neuf. onz(;;, qUinze, diX sep\. dix neuf ou vingt et ur. membres,
Dans [es '::Olnmunes dlvlsee~ en. plUSieurs circonscriptions électorales. le nornbrejes
,1dlC'H)IS sera fixe ï)élr Jocre: prévu a l'article 5 de la présente Ordonnance.
ArtiCl.O 38 (nouveau L :....e MalTe es! elu j)élrmi les conseillers de la liste ayant aO:enLi :.3

PlajGnlt: des sièges, n eSi elu au oremier tOur du scrutin a la majorité aosolue :les
OlE:mOreS dU Consed :î1uniclpal, Au aeuxième tour, s~uis les deux çandidats ayant aotent.;
:6 ph,s grand nomare de voix au premier tour peuvent se présenter. :'électiQn '58 lait a :a
majorité relative, En cas d'égalité de voix, le candidal le pius age sera retenlJ.

1
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,~!:r.I~,:II" -~~) L(-)S ;-\dJOlnts sOnl elus en un sel1! tour a la pluralité des voix. :"8 nomOre des
.;;uHrages OOlenus dètermlne ; ordre des nominalions qUÎ pourra l?tre précIse en CHS

~ egaille ;)()f "age el enSUite par :'anClennelé dans le Conseil Municl/Jéll.
J,J;~s :cs :ommû;)cs jivisées en plusIeurs circonscriptions electorélles les adjoints élu
\'l,we sont elus selon :es :i)OdJliles fixées par Je aécret prévu a ~'arlICIE; 5 de :a ;)fésenle
:-rc(;r:r~a;)::E;,

~'::l\.lç:,__,~' Er; ~a$ d'aosence ~u d'empechement du maire, :'adJoint SUlvan~ ;'orarc: Cl€;
.1,)"·I!:iJtlons :e (el~lDIé3ce aans :ô gestion des affaires courantes .

.:.\'1IC::C --l ~ :"'8 !\~ajre et !es AdjoiJl!S sonl élus pour la même durée que Conseil Nlunlclpai,
"\ ::1:.;:IE-' --:2 ' :"es fonclions de Maire et d'Adjoints peuvent cessef par JémISSlcr;,

:;"s:,x';,sior; :)L: :'8\iocallon, Les jérnissions des Maires el adjoints ne SOn! aefin:llves
'1'.. ,I;JI(:~ :eur 3c~epléllion iJar le Ministre chargé de l'Inténeur ou, a jefaul :JE:: :e:tG

-J(C,(.o'Dk'lllc.Hl :.Jn :nOIS apres ".in nouvel envoi de la démission ConSlaleê ~éJr :ellre
-( ""~.,, lIl;a,'~cJCê, Par un VOle a la majorité qualifiée des deux tiers ;2/3), je COnSE:11
:1.1L.OICiP,11 peu: demetlre le Maire et les Adjoints. Ce vote ne peut cependant i:llerJenlr
j,:ms ies dOLJze mois qUf suiven! j'élection au Maire et des adjoints, Le MaIre eL les

3djornls peuvent. apres aVOIr été entendus et invités à fournir des explications eentes
sur les faits qui leur sont reprochés, être suspendus par arrêté motivé du MinistrE: chargc-:
~Jf: ,'ltitC!,eUf ~3 suspenSion :le peu~ excéder deux mois La révocatIon au I\~alre et des
JUJO,t1I::-; esl prononcee par df~cret :-)1011"8 en Conseil des MiOlstres sur proposition ::lu

:... 1,: 1 1.-;tl(. cnargE' (JE: fÎnteneu;, cn sas de !aule grave conslatee oar lUi apres 'Jne mlSSlor:

~r:I~,,~,·n :....::JrsquL· Je Maire Ou ies AdjOints ont cesse leurs fonctions pour QUelque cause
~~--,-

.:.lUI: '.:e SOI:, ;E: sonsei: munlclp3i est convoqué ~ar l'autOrité de [utelle pour ;Jroceder cl

... 'C~' 'cr:-J;Jlacenll;iii JJ~IS les 15 10l;rs qù: SUivent, '
l , ff
i "'r~'(I(.: ";·1 ' ~'.::: :nallT est assiste Gans lêl :]esllon des a aires je la commLine oar '-.Jr'

:'),)i"i:J\, ':r.1'1~~():.,l' ':('1(!I,:)1I1!S. ,'jf: ;Ji"CSIC0nl~ des commissIons et au secretaire ']eneral dE.
_0 '~i,,:'IC1;Jalli(; 'a ')t,,' Il 8n eXiste

~r:;C:I(: --Jf.'~ :...es conseillers peuvent percevoir une indemnité Journalière, Les ~oncticns (J~

:n,3II'E: ';;'. ,:; 3djoln! ::ion! gralUlles, cependant le ~onseii municipal peut allouer 'J'lE.

,n;1QrY::llt8 d8 session dans ja ilmlle jes naremes fixés par arrèlé du mlr,isHE; ·.:nars;e JS

, ;; {'.: rI!; C,;;'

:.,l-: C:J,~sel! MunicIpal peUl alloue; 3lJ Maire el aux adjoinls qui exerccll! 1t::0rs foncuOI:~ .3

:(:I1~p~ Ch,,: i !" . ,jr~e :fVJemnl:e Je ionctlon dans les limItes des Dareine5 flXûs par arret8 Cl\.;
.\' :::IS,;(; .::narge (le :' ~n t~rleUi

1: (?~~ :)IIOLJ(; au ~lalre ',me :ndeC):llle je rcpresenlalion qui sefa fixée dans ies rnèmes
':-':"i!J 1~!on'"

Chapitre": les compétences du Maire

::'.!-'!~;,-E2,~..0"- LG l\l,iHc' f;:$l : (:;xeCl...:!,f 'de la Commune. il prend jes ~nesures ;)ecessalres a
. (::J.(""UI,::W des CJcllberallolls 'Ju Conseil Municipal.
!I Jarn:nlstrG ID ,::omnwne .SOUS le controle dU Ccnseil Municipal et ae 1autorité de tiJtelll::
;e M,Ne ~)eul dek!gU8r par vOie d arrête L1ne partie de ses fonC!lons a Jf: 'JU ~lusJe;jrs

DGj()Jri'J :X :3 Qe~ agents 0& )G/aminlSlrauon municipale
1

1

,:-!:r.I~,:Ii" -)~) U)S MdJOlnlS sOnl elus en un seu! tour a la pluralité des voix. :"8 nomOre des
;;uHrages OOlenus dètermlne ; ordre des nominalions qui pourra ètre préCIse en CHS
~ egaille ,)()r "age e! ensUite par l'anClenneté dans le Conseil Municl/Jéll.
J3;~S :cs :ommû;1CS jivisées en plusIeurs circonscriptions electorélles les adjoints élu
\'l;we sont élus selon :es :ilOdJlites fixées par Je aécret prévu a ~'afllclE; 5 de :a Çfrés8n18
~rc-::r:r:a:l;::E; ,

~'~\.Iç:".,~' El; ~a$ d',:msence ::u d'empechement du maire, :'adJoint SUlvan~ j'mcrc: 'JE;

,1,)"'I!:iJtlons :12 (el~lDlace aans :2: gestion des affaires courantes .

.:.\'1IC::C ..J ~ :"''2 !\~ajre et !e5 Adjoin!s sont élus pour la même durée que Conseil Nlunlclpai,

"\ :::j:';:I12 ~2 ' :"es fonctions de Maire et d'Adjoints peuvent cesser par JémISSlcr;,
:;vs;,k';,sior; ~L; :'C\ioCêllIOn, Les C1érnissions des Maires el adjoints ne SOn! aefin:/ives
'1'.. ,I;JI(!~ :eur 3C~f:plélIiOn ;Jar le Ministre chargé de i'lnténeu( ou. a jefaul 0f: :ellG
-JCC;eplallor) :..ln :nOIS apres ::.m nouvel envoi de la démission ConSlaleê ~Glr :ettre
-( ".'~'" lIl;a,'~cJe-t:, Par un voie a la majorité qualifiée des deux tiers ;2!3), je COnSE:11

:I.ÎL.n I Cip,ll peu: demeUre le Maire et les Adjoints, Ce vote ne peut cependant i:11erJ8cHr
-:1<:JiIS ies douze mois QUf suiven! j'élection au Maire et des adjoints, Le MaIre el les
3djornls peuvent. apres aVOIr été enlendus et invités à fournir des explications eentes
sur les faits qui leur sont reproChés, être suspendus par arrêté motivé du Ministre charÇ}c-:

~Jf: ,'ltitC!,eur ~3 suspenSion :le peu~ excéder deux mois, La révocatIon au Marre et ·jes
JUJG,t1I::-; eSI prononcee par df)cret :-)1011'''8 en Conseil des Ministres sur prOposition :JlJ

:-..1J:113UC cnarg(? c.JE: f'lnI8neu;, cn sas de !aule grave conslatee oar lUi apres 'Jne mlSSlor:

i-\r:I::,,~,·n :....:W;qUL· Je Maire Ou ies AdjOints ont cesse leurs fonclions pour QUelque cause
~~--=:J-

:lUI, '.::e SOI:, ;e sonsei~ munlclp3i est convoqué t)ar l'autonté de [utelle pour ;JfoCeder cl

.. ' 'C~' ·ci:1;Jlacellll;i1t :JJ~IS les 15 IOlJfS qù: SUivent, .
1
i <-\r~'cl~' 4·1 ' ~ ..:":; :nallT est assiste aans 18 :]esllon des affaires je la commLine oar '-.Jr'

:'j,li·i:J\. ':r.l'n~~():.,l ':('1(11·)1I1!S. ,'jf: ;Jr~;Slcenl~ des commissIons et au secretairE ']8neral dE.
_1 '~i,l:'ICI;:;alli(; ',0) ')t", Il 8n eXiste

~r:;C:I(: --Jf.'~ :..es consedlers peuvent percevoir une indemnilé Journalière. Les ~oncticns 00

:n3118 ';;,, C 3djoln! ::ion! gralUlles, cependanl le ~onseii municipal peut allouer 'J'lE.

,n;JQrY::)lt8 d8 session dans jJ ilmlle jes narémes fixés par arrété du mlr,isHE; ·.:nars;e JE:­

, ;; l·.;rt!;~;'

,---l-: C::J,~sel! MuniCIpal peul allouer aiJ Maire el aux adjoinls qui exercell! /e:AS fOllcuon~ .3

:(:I1~p~ Ch.':I!'" ,Jr;8 :nrJ8I1lnl:e Je fonction dans les Iimlles des DarC;ines f!xûs ;Jar arr8t8 'Ji,.;

,\ I:::IS,~(; .::narc;c (le:' ~n t~rltUi
1: (!~~ :)llouË au ~1;')Ire 'Jne :ndeC):llle je rcpresenlalion qui sera fixée dans ies :nèmes

':-':"I!JI~!on'"

Chapitre": les compétences du Maire

::'D!~:~-E2,~..0.- L.lè i\1,1H\è' 1:-:$1 : (:;xecL;!,f 'de la Commune. il prend jes mesuœs ;)eCeSSaires a
. <::}.l".,UI'JI~ des CJcllberall'Jlls 'Ju Conseil Municipal.
!I Jûrn:nISl'(;; ID ,:;ommune ,sous le c:onl(ole au Ccnseil Municipéll et C1e 1aUlOnté de tJtelll::

;e M,Ne ~)eul dek!gU8r par VOle d arrête L1ne ;Jartie de ses fonc!lons a Jr: :)u ~IUSle;jrS

:JL:j()J''')<J :X ;] ae~ agents ou ) é}aminlslrauon municipale



~l '

2.!]icre 47 : ;".e Maire exerce au nom de l'Etat et sous :e controle nierarcniqll~ JE: ~or

(epresentantles allr:butlons prevues a la section Il au present :napltre, n es! memcrE:; Je
droit des commiSSIons locales competentes en matière (l'affectation ,:lli domainE; :;é ' EléJ~

et ae la ;:}Qiice economlque,
ArtIcle 48 . Le Maire dirige les services municipaux. Il peut être assiste par ur, seçreralr~

']eneral -Je la municipalité nommé par arrèlé du ministre cnarge 08 i'!nténeur

§..ection 1 : Le Maire, exécutif de la commQ!)~

;\rticll~ -19 : Le Maire représente la commune, en justk;e et aans touS les actes ~ê .2 Ille
~~~

":';Ivt!e EH aorl1lnfstralive.
ArtIcle 50: Le Maire est responsable de ~'exécutlon des deliberatlons dl' Conseh
u.x:" • ~I

!\1 unlCÎ péll.

A ':.e n!rs :1:
• prépare el exécute le budget de la commune dont 1: est ordonnateur
• . éldbilt ie comple admlnistralif'
• - procède aux actes de location. ·;ente. aCQuisitiOn. partage, (:"ansaclIQr" .;lc'-:eplal:U ;

de dons et legs. el de passation des marches PUblics autorises par t,a reglementJtlo,.-:
• - surveille la bonne exècutlon des marches oe travauX -:omm\J{"\au~ ,
• - étélOlit les Impôts, taxes el redevances communaux:
• - gere le personnel communal: conserve et administre les ::lIens a;..; GomainE:- JuDlI': ::::

dL: domaine OflVE:: ce ié! commune.
Article '~~ L',', :vl()ire es! .12 :.:ne( nierarchlque dli personne! 'DuniClpa:. Ii 1l0mm8 a~"

:Mfèrer.ts emp'ol~.

,...\rticle 52 : DeVIennent executolres 10 jours apres leur transmission a l'aulorite de 1~.llei!e

sauf OppOSition oe celle-CI dans ce délai les décisions du Maire relatlveS aux:
• . actas se location. vente. acquisitions, partage, transaction acceptat:or. je 'Jons 8:

iegs p<Jssalion ae's marC:1es punhcs.

• . 3t,;X '10rninoll'Jns. lZJ révoca!icn el :a rémunérations au personnel:
• - () ; étélollS5emcn( des ImpGts, taxes el redevances:
• - ("JèciSlons pnses par !e Maire en matière d'urbanisme :::oniormemen: .3 !é! .eglslêlt1cr,

~:' 'ligueur i

• Les autres déciSions du Maire sont exécutOires dès leur publication. =!IB sor.!
<JnnlJleeS, en cas d'illégalité, par l'autorité de tutelle,

Article 53 : Tout conflit de compétence entre le Maire el la majoritë au Sonseil MUnlelca'
2$: 5001'1",15 a l'autoflle (Je tutelle qui '.ranC!lE:,

Section" - le Maire, agent de l'Etat
i~rlicle 5~...: Le Ma\re assure sous le contrôle de l'autorité admllllsirallve locale: 8xéClJllor,

el i application des lois. règlements et je façon genérale de taUles jéClsic'ns .)1.­

:nslructlons des aUloriles supérieures. Il est chargé notamment de !a ;Jut;I:C3tIC(l el ia

,"1ctiflc31Ion ,jes actes administratifs et de ~a ~èg()liséJtior; des sIgnatures. :"'8 M,W8 85:
~;ifICI8r' 'J8 POlICE: JLJdlSiolre
0.1:!.!S';.I,S.. 5!2-. L.û 1'\i1airc~ et les AdJOlnlS sont des offiCiers j èlal-c:vd. '-8 ,v}a,r8 12~: 1
re'5pûl1sat'18 JL. ser'Jlce ae l'elal-clvil de la coml11une.

J
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Ar1ICI€ Sô ' Le Maire dIspose du pouvoir de police municipale, Sous le controle :le

1aUl0rlle ëldminlstrëJ(ive locale. JI assure le Don ordre, la sa/uonté. la [ranquil!ile el la
''llCJratitc PUblique sur le territoIre de la :.:ornmune,

• ,-os :VI;W€ !'k pcu; apporter aux droits et libertés des personne5 qUt: Je5 ~0slrrCtlons

5i':'~lj.::men, neceSS<Jires a la pourSUite de ces nuls
~nlcl8 57 ' Les serVices de l'Etal charges de la police ·/eille.nt â l'exécution des déCISions
'pr!ses par ~es auloriles communales notammenl er. :natière de pOlice muniCipale, :=n cas
cr~rger.ce 18 !\.tlalre peu! demander !'asslstance des services Of: :'Etat cnarges ,je Id

P·::hC8, ~0 ;'epresenlant iocal de rElat en est ;mn,èdlatemen~ informé
~1:Clû 58 : :...es aecisions du Maire agissant au ~om ae :'Etar• sont executofres Jes ;eu~

~)001IC()UCn OL: ;lotifiCélllon, Elles son~ :mmedialement :ransmlses <J : autonle
as!nlnlSlrallve locale QUi peul les annuler ou les modIfier à tout mamen:,
• :"'8 repr8sentaf)1 je ;'E\ùl peul se subslituer au Maire en cas ae nécessIté.

TITRE III ~ "LE 'REGIME FINANCIER DE LA COMMUNE
'":::;n.Slf' SL :..e Buagel de la commune prévOI! et autorise pour chaque annee fJnancier8

: er.semblu des ressources et des charges de la commune, il est 'Joté en équilIbre. ~a

,lomenC!.J\ure el les modalités de présenta lion serent fixées par élrrété sonJCln! Des
\·111115Ires cnargés ae l'ulteneur el des Finances,
~lç,le GO : L'annee budgelaire commence le 1er Janvier et se termine 16 31 Décembre de
:a mème annee,

• ToutefoIs, une période complémentaire de quarante cinq jours est accordèt
exciu$lvement pour payer les dépenses engagées avant la clôture de ~'exercice.

. CHAPITRE 1
LA PREPARA TlON. LE VOTE ET L JAPPLICA TION DU BUDGET

J.\r1iCle 6~ i...e projet de bUdgel est préparé par le Maire; ii est délibéré par le Consel!
/vlwnlclpai lors de ~él dernlere session ordmaire de l'année. Le vote a lieu par chapitre el
anlsle
;.J,rtlc:I(-' G~' :"8 projct de: bU,dget éWOPlè par le conseil municipal est transmiS pour
approballcr aux Jutonles de tUlelle au pius tard le 30 Novembre,
: 1 ~:s: 3C:::0Il1 paçJl)':
! . d ur, !'3pport de présenlallon analysant et présentanl toutes les caractènsliques ju
'1']:'; \/eaLJ budget,
'2 - Je Ioules ies oieces Jusliflcatives nécessaires.
Mrtisle 53 ' :...e projet de bUdget adopté par le conseil municipal eSl soumis a l'autonte
aamlnistratl'Je ;OC318 qui doit je lransmettre par 'f018 hiérarcnique avec ses a'llS e!
Joservations au Ministre cnargè de :'Intérieur
kr.icle 54 $. pour une cause Quelconque le BUdget d'une ::ommun& rraurall pas ètè
ê3pprOûvé dU 1", Janvier. le Ministre cnargè ae l'Intérieur autorise :'execution aes
depenses sur ~a base dU douzième provisOire du crédit volé l'annee précècenlf: ainSI Que
:éJ :::erception aes Impôts, taxes el redevances aux taux fixes par l'exerCIce préceden:
Ce!le <3ülonsallon est presentee dans les mëmes formes' cnapitre par' cnapltre et amc!e
.JY lJ;-;lsteo que le OUdÇlBl communal,
Ar!IClf~ 0~) Oans:e cas CJù le budget n'est pas adopte avant le 31 DécembrE! !je :'3nnee
J,"--"':()OL:r:~ : t:;>o,crClce üudgelatrB. ~'aulofile de tu{elle, apres mÎse er. :18mevre aoressée El
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Article Sô' Le Maire dIspose du pouvoir de police municipale. Sous le controle ae
1aU['Jnte adminISlfC3(ive locale. )1 assure le oon ordre, la salubnté, ta rranquillile el la
.-naralitc PUblique sur le territoIre de fa :.:ommune.

• '-os :VI;W€ nt~ pcu; apporter aux droits et libertés des personne5 qUt: Je5 ~eslrrC!lons

5i':'~tj.::men, necess<Jtres a la pOürsulte de ces QuiS
~nlcl8 57 ' Les serVices de l'Etal chargés de !a police ·/eille.nt â l'exécution des déCISions

';)f!SeS par ~es auloriles communales notammenl er. matière de pOlice muniCipale. :=n cas
(r~rger.ce, le 1'vlalre peu! demander !'asslstance des services oe :'Etat cnarges ,je 'd

F\:hC8. :"0 ;'epresenlanl iOCéll de rEtat en est ;mn,édlatemen~ informé,
,i.\r\:CIC 58 : :...es aecisions du Maire agissant au nom ae ;'Eta r• sont executofres Jes ôeu"
~)001Ic(JUQn OL: :lotifiCéllion. Elles son~ :mmediatement :ransmlses <J : autoflle
as!nlnlSlrallve locale qUi peul les annuler ou les modrfier à tout momen:,
• :"'8 representanl je ;'Etùl peul se subslituer au Maire en cas ae nécessIté.

TITRE III ~ "LE 'REGIME FINANCIER DE LA COMMUNE
'";::;n.lflf' Si!... ~E: Buagel de la commune prévOI! et aUlorise pour chaque annee fJnanciere

: er.semblu des ressources et des charges de la commune. il est 'Joté en équilIbre. ~a

,lomenC!.J\ure e\ les modalités de présenta lion serent fixées par élrrété son}CJn! Des
\·111115Ires cnargés de l'ulteneur el des Finances.
~J..ç,le GO : L'année budgélaire commence le 1er Janvier et se termIne 16 31 Décembre de
:a méme annee,

• Toulefols, une période complémentaire de quarante cinq jours est accordéE:
exciuslvement pour payer les dépenses engagées avant la clôture de ~'exercice.

. CHAPITRE 1
LA PREPARA TlON. LE VOTE ET L JAPPLICA TION DU BUDGET

J.\r1iCle 6~ i...e projet ae bUdget est preparé par le Maire; ii est délibéré par le Consel!
/\'lwnlC:/pai lors de ~a dernrere session ordmaire de l'année. Le vote a lieu par chapitre el
anlsle
;.J,rtlc:I(-' G~' :"8 projct de: bu.dget é:WOple par le conseil municipal est transmiS pour
approballcr aux Jutonles de tUlelle au pius tard le 30 Novembre,
: 1 ~:s: 3C:::0Il1 paÇJI)';

! . d ur, !'3pport de prèsenlallon analysant et prèsentanl taules les caracténstiques ju
'10:.; \/eaLJ budget,
'2 - Je Ioules ies oieces Justificatives nécessaires.
Mrtisl€ 53 . :...e projet de bUdget adopté par le conseil municipal eSl soumis a l'autonte
aamlnistratl'Je ;OC318 qui doit je lransmettre par 'fOIe hiérarchique avec ses a'llS e!
Joservations au MInistre cnargè de :'Intérieur
kr.icle 54 S. pour une cause quelconque le Buoget d'une ::ommune n'aurait pas ètè
ê3pprO<.JVe dU 1", Janvier. le Minislre cnargé ae l'Intérieur autorise :'execution aes
depenses sur ~a base dU douzième provisOire du crédit volé l'annee précècente ainSI que
:éJ ::;erceptlon aes Impôts, taxes el redevances aux taux fixès par l'exerCIce prèceden1
ce~le autoflsallon est presentee dans les mëmes formes' cnapitre par' cnapltre et amc!e
,JJr lJ;;lsteo que le OUdÇl~l communal.
r\J!IClf~ 0~) Oans:e cas CJù le budget n'est pas adopte avant le 31 Oécembre !je :'année
J,"---"':()OL:r:~ : t:;>o,crClce oudgetatrE;. ~'3uIOfile de tu{elle. apres mÎse er. :l8mevre aoressée El



'\ .

IJ fr.t.:nlcipa)llé et restée infructueuse pendant vingt jours se substitue a elle et arret€ ,E;

nuage! Je la commune.
Ar1icle 6!;L: Dans 18 cas où les depenses obligatoires ne son~ pas insCrites :JOu:' ..Ji;

moman1 sul1isant l' 3Ulorl\É: de \u\elle apr8s mise en aemeure ae :a ffiuniclpalite ~es\e{=;

:I~fruca... e0Se penaan: vingt jours. apporte les l1odifications :1ecessalres 9: arrèle 18

Juage! ,je la cornrnune

CHAPITRE Il - LES RESSOURCES ET LES CHARGES
gCTIDN L- Les ressources de la commune

:\rti C:1~.'3? :.. e BUdgel de la com m une est alimenté pa ries drelts, Impôts. \axes rBve nus
dons et legs, sUbventions el redevances pour services rendus Je Conseil MuniCipal ::>eu:
etablir des centimes addilionn.els sur le principal d'impôts nationaux déslgnès dans ra LO:

des Finances el dans la limite qu elle fixe, Il sont assis el perçus dans ~es mèlTle~ i
::ondHlons que les impàts leur serIant de base. i

A;"!lcle §..F...:l Les ressources de la Commune comprennent des recettes ordinaires et de~ /
iE:celles 8x!raorjjnaires. Les recetles ordinaires sont des centimes aOdl/lonnel5, :8S,

ristournes jes imp6ts r'lo!lonaux perçus sur le territoire de la commune, ,es [axes:
muniCipales. les receHes sans caractère fiscal, les recettes des services les revenus jl.J!
PéHrlmOme de la commune et les redevances pour services rendus. [
:..es recettes extraordinaifes sont les emprunts, les subventions et les recettes diverses '

SECTION Il : Les charges de la commune' ,
Article 69 : Les charges de la commune comprennent les dépenses de fonctionnement e:;
les oépenses d'eQUIpemen:,
Article 70: Les communes :::ontribuent au financement d 'Jn fonds OE SOlloar!!E:

intercommunal dans des conditions fixées par décret.
.L\rtic~. 7 ~ . Les dépenses de foncticnnement se composent Oe arolts eXigibles. Jt~

depenses d'administration munlcipéJle des dépenses de sécurité. aes depenses 'JE

serVices municipaux et dës depenses diverses.
;"85 aépenses d'équlpemenl sont sonSllluees par:
• ~es elUdes el réalisations des équipements collectifs scolaires, sanHaires 8r ;..:roalns
• - Les études et réalisations de tout projet local pouvant aider au développemen! ,jE :3

:::ommune, :...a nomenclature type de ces différentes charges sera preclsée selon ;8S

modalites prevues a l'article 62 de la présente ordonnance.
Ar!îcle 2 Les dépense de fonctionnement obligatoires sont constituées ;:>a. ;es Jro:[~

eXigibles. les frais ae fonctionnement de l'administration municlpale, Jes fral~ Ct'

oerceplion. oes imp6ts. revenus, taxes, redevances perçues au profit de ta commune 2l

!es conlriOulions au fonds de solidarité prevu à l'article 73 de la presenle ordonnance
Antçl8 73 L.es crédits correspondant aux dépenses d'équipements sont ',J3lables ::;ars
:im\\a\\or. ~es délais a condItion que l'engagement des oèpenses et le début ':1 execut!on
jes tr<-J'/é1UX aient été exécutés avant la date du 31 Décembre et sous réserve :::l'avOlr 'ail
i Ollje l ,,. û I~ re port ae credits.



"CHAPITRE III : Exécution et contrôle

Article 74 : Le budget ne peul ëtre modifié en cours d'année que selon la procédure
sUivie lors de son approbation et en respectant la nomenclature. Le transfert d'article a
article a l'interieur dun même chapitre peut ètre fail par arrêté du Maire.
Tout transfert de crédit de chapitre a chapitre doit être autorisé par le conseil munlc!pa 1 et
soumIs a l'approbation de l'autonté de tutelle.
Ar.icle 75: Le Maire, Ordo'nnateur de budget communal, tient la comptaollite
aammistrative des recettes et des dépenses. Il dresse le compte administratif qu;i1
soumet à :a délibération du Conseil Municipal lors de la session précédant la session
uuugelaire.
~lÔ' ::oll1pte est approuvé par arrêté conjoint des Ministres chélrgès de l'Intérieur et des

\

F,na;I;:;es.
,'.À,!'licle 76 : L'exceden( dégagé par le compte de gestion est reporté en ~ecettes au
ouaget de i exercice sUivant. Ce comple est approuvé par arrèle conjoint des MlnlSlres
~narges ae i'lnterieur..et des Finances
Article :'7 (nouvcaldL Les régies cie comptabililé publique applicables aux communes
,:;Ol1l ::8l1es fixées ;Jar l'Ordonnance NO 89012 du 23 Janvier 1989, portan! reglemen:
~è~61'a: (je ia :;c.'rnpl3bilitè pUblique.
Arllcle 713 : L execution du bUdget communal est soumise au contrôle finanCIer selon les

;egl8s applicables au Dudget de l'EtaL Ce contrôle est effectué selon les mOdalités
définies par :a réglementation en vigueur.
Ar1lde 79 : Les (onctions au receveur munIcipal sont tenues par un comptaole aeslgné
par 18 Mmistre cnarge des Finances. Ce comptable dresse le compte de gestion qü ii
soumet au consel! muniCipal.
Article 80 (nOUV8éJ U) : Les ma rehés des services, lravaux et fourn Itures pour le com pte JE::

:a comrnune sonl passés dans les lormes et conditions prevues au décret N'" 30.011 du
1Ü Janvier 1993 portant règlement des marchés publics. Il est créé une commission
munlcrpale des marchés PUDlics présidée par le Maire et comprenant deux conseIllers

1 déSignes par le conseil mUnicipal el deux agents de ~'Etat déSignes par !'autonte
aamH,istratlve locale,
13,rtlcle 81 La commune est dispensée de drOits de mutatIon sur les biens qUI lUI
;Jr8"::13n.'l8nt ::.les CJOIlS el legs

TITRE IV : DOMAINE DE LA COMMUNE
1-\r!IC18 32 : Le domaine de la commune comprend un domaine pUblic et un domôlne pnve
Àrtlcle -:3.;L Le domaine pUblic est constitué de :
1- des biens immobilters affeclés à un service public communal SOit notamment,

• ies routes COlllmJnales '
• ics oatiments de l'école maternelle fondamentale:
• :es :::Jispenséllfes .
• les t.:;imetieres '

• les marclles ;
• :CS ;:lares el :ardlns :

1
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1
1
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"CHAPITRE III : Exécution et contrôle

Article 74 : Le budget ne peul ëtre modifié en cours d'année que selon la procédure
SUivie iors de son approbation et en respectant la nomenclature. Le transfert d'article a
article a j'in térie ur d'un même chapitre peut ètre fail par arrêté du Maire.
Tou: transfert de crédit de chapitre a chapitre doit être autorisé par lE: conseil munlClpa 1 el
soumIs a l'approbalion de l'auto,nté de tutelle.
Ar.icle 75: Le Maire, Ordonnateur de budget communal, tient la comptaollite
aamtnistrative des recettes et des dépenses, Il dresse le compte administré:lllf qu'il
soumet à :a délibération du Conseil Municipal lors de la session précédant la session
uuugelaire.
~lÔ' ::oll1pte est approuvé par arrêté conjoint des Ministres ché:lrgès de l'Intérieur et des

\

F',na;I;:;es .
.'.I.nicle 76 : L'excedenl dégagé par le compte de gestion est reporté en ~ecettes au
ouaget je i exercice sUivant. Ce comple est approuvé par arrèle conjOint des Mlnlslres
~narges ae i'lnterieur..et des Ftnances
ArticlE: :'7 (noUlJcaldL les régies CIe comptabililé publique applicables aux communes
,:;Ol1l ::8l1es fixées ;Jar l'Ordonnance NO 89012 du 23 Janvier 1989, portan! reglemen:
~è~61'a: !Je ia :c.'Jnpl3bilitè pUblique.
Article 7'0 : L execution du bUdget communal est soumise au contràle finanCIer selon les
;egles applicables au Dudget de l'EtaL Ce contrôle est effectué selon les mOdalités
définies par :a réglementation en vigueur.
Ar1lde 79 : Les (onctions au receveur munrcipal sont tenues par un comptaole deslgne
par le Mmistre cnarge des Finances. Ce comptable dresse le compte ae gestion qü ii
soumet au cons81! muniCipal.
A rtic!e 80 (nouvea U) : Les ma renés des services, lravaux et fourn Itures pour le com pte JE::

:a comrflune sonl passés dans les larmes et conditions prevues au décret N'" 30.011 du

1Ü Janvier 1993 portan! règlement des marchés publics. Il est créé une commiSSion
munICipale des marchés PUDlics présidée par le Maire et comprenant deux conseIllers

1 déSignes par le conseil municipal el deux agents de ~'Etat déSignés par !'aulonte
aamH,istratlve locale,
13,rtlcle 81 La commune est dispensée de drOits de mutatIon sur les biens qUI lUI

;Jr~.!"::~n.'l8nt ::les CJOIlS el legs

TITRE IV : DOMAINE DE LA COMMUNE
I-\rtlcle 32 : Le domaine de la commune comprend un domaine pUblic et un domôlne pnve
Àrtlcle 3.;L Le domaine pUblic est constitué de :
1- des biens immObiliers affectés à un service public communal SOit notamment,

• ies routes CornmJnélles '
• ics oatiments de l'école maternelle fondamentale:
• :es :::Jispensé1lf8s .
• les (;imelieres '
• les marcllés ;
• :CS ;:larcs el :ardlns :
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D les bâtiments des seNlces municipaux;
• les équlpemenls sportifs. culturels et religieux qui leur sont affectés

des bIens classés dans le domaine public par une délibération du conseIl muniCipal
:1I(;le 8~ Le domaine pU0lic ne peut être aliéné. il est ·Imprescriptible. Il ne peUl ètre
:rPotheOU8 ni être greve de !Out autre mail réel.

un bien appartenant au domaine public ne peul être déclassé que SIl a çessé (l'être
,ffec\€ à un service municipal.
Irticle 85 : La commune peut acquérir, aliéner. échanger des biens appartenant a son
:omalne privé.
~n\c\e 86 : ~e dOf1',aine pnvé de la commune est constitué de tous ces biens. meuDles et
'llmeUD18S ne faisant pas partie de son domaine public.
·Vticle 87 . t'expropriation pour cause d'utilité pUblique peut être prononcee au Denefice
j'une -:ommune ;:Jour la réalisatIon d'un projet d'intérêt communal. La demanaG
~. expropriation est présentée a l'autorité administrative compétente par le Maire <Jpres
:lJ10nS.3lion dU conseil munlcipai.

TITRE V : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A LA
CREATION D'UNE COMMUNE

~le 88 : Le mandat des conseillers municipaux d'une commune créée expire à la date
'ju 1", renouvellement général Qui suit.
~rticle 89 ' Une convention déterminant les biens et les servIces tran~férés a :a
Commune est conclue entre les autorités représentant les collectiVités Oubliques
concernées et le Maire. Cette convention doit ÎnteNenir él ia fin du trimestre SUlvanl
i eleelion du conseIl municipaL
ArtIcle 90 : Le premIer budget est à adopter au plus tard a la fin de la sessIon ordmalre
')U!'/élnt le transfert des biens el services.

TITRE VI ~ AUTORITE DE TUTELLE
An,iC18 91 : Le MInIstre chargé de l'Intérieur exerce la tutelle des communes. Il ~eLlt

Jeleguer ::enalns de ses pouvoirs aune autorité administrative locale.
~~lf: 91- ~ü Maire OlJ IOLlte personne intéressee peut former un recours contre ~es

:;eCISI()""~S ne :'aulOrite de tutelle Gans les conditions fixées :Jar le ::ode de procedure
-.,\'::e. :ommerCIJIO el aaminisrrati'l8.

TITRE Vil - LE REGIME ELECTORAL
f_HAE'TRE 1 w LES CONDITIONS REQUISES POUR ETR€

ELECTEUR
~!!i.~~:}...: le Conseil Municipal est élu pour cinq ans au suffrage universel direct, :ibr8 tE

secret, Les dispositions du présent article ne sont applicables Qu·au. prosnalfl
~encuv~lIerr.en: ;]eneral.
ArtiCle 94 Sont electeur~ tous les citoyens mauritaniens oes deux sexes , ages Ge ~ E 1
ans accomplis. jouiss<Jnls CIe leur droits civiques et ;JOfltiques Inscrits sur ~a ~iste

818(:;(']f3Ie et pouvant justifier j'une ouree oe résidence dans la commune d'aL mOIns SIX

1
1
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~Tl()IS Celle dernière condition n est pas applicable aux foncltonnalres- et agems de :;Etat
'))ll,e~~ C.):lS les ~>I>. ~jernlers ;))OIS,

ArtIcle 95 Est présumé résident, Ioule personne ayant acquitté une taxe ou ;.ln Impàl iié
a 'd propriete OG a !'habltatlon aepuis deux ans.
~nlCle 96 . Ne peuvent ètre Inscrits sur la liste électorale:

l - l..èS personnes condamnees pour crimes:
2 . Les personnes condamneeS pour délits à plus de troIS mois d'emprisonnement sans
surSIS au a une peine d'emprisonnement supérieure à six mois avec sursis.
j . Les fall/ls non réhabilités:
-\ . Les personnes ne jouissant pas de toules leurs facultés menlales.

CHAPITRE li - LES LISTES ELECTORALES-
Section l ~ L'établissement des listes électorales

,(4.1'!Idp- 97 : !...a liste électorale est établie, sur la base des recensements adminIstratifs--= =:::.

aClû,lllses piJf une commission de quatre membres oresidee par le Préfet Gont reJev'E;
ler~110nalemenlla commune el comprenant un magistral.
:"1" ,'"l'I.'lDislral esl nommé par arrêté conjoint des Ministres chargés de l'Inléneur et dé la
JuSllcc
'_ (·~s aUlfeS memorcs sont désignés par décision du gouverneur.
L.d lllinUle de la liste électorale'es\ déposée au Secrétaire de la Région et les copies de
S8[!e IIS[8 sont deposées au Secrétaire de la préfecture.
;.;n,Cle 98 Son~ :nscnles sur la liste électorale de la commune. les personnes ay'anl
~lIstaj: ;;x sonditions de réSidence au sens des articies 94 et 95.
;-\rlICle '19 . L'inscnplion sur la liste électorale est de droit dès lors que l'électeur :-emprit
i~=-;~ndJi'ons IÏxées a l'article 94 de la presente ordonnance à la fin de la période
:fetaclissement ou de révision de la liste électorale.
,:l,rtISIP. 100: La liste électorale est révisée chaque année. La période de révisIon est
:)uverte du 1"" octobre au 31 Décembre. Il est créé dans cnaque commune unE:
commission administrative chargée de la révision de la liste électorale

1 .~ICI8 101 ' Elle est composée d'un magistrat président. de l'autorité administrative
:ccale. du Maire el d'un consedler. Le MagIstrat est nommé par arrêté conjoint aes
i'v1rnlstms charges de l'Intérieur et de la justice et le conseiller désigne par :e conseil

: muniCIpal. Cette commission statue sur les demandes d'inscriptions et de radiation. Ses
oeCISlOlfS sont publiées le 20 Janvier. Elle peuvent être attaquées par toute personne

1 J

1 !nll~r~sSee devant les JUf1dictipns,~ompétentes.

1ArtiCle 102: En cas de besoin et par arrêté du Ministre de l'Intérieur. avant chaque
1;;ctlon une periOde de révision extraordinaire qui ne peut excéder trois mOIS est ouvette
1avanl la date du scrutin. La commission administrative prévue aux articles 100 et 101
statue sur les demandes d'inscriptIon et de radiation.
'..(] revlSlon de la liste esl close 30 jours avant lé scrutin
;..es déCisions de la commission sont publiées el peuvent être attaquées dans les
conditions prévues il J'artiCle 101, Celles-ci doivent être prises au pius tard 20, jours

,3',am les electlons,
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~"lC"IS Celle dernière condition n est pas applicable aux fonctionnaires- et agems de ~;Etat

'))l;,e~~ C,);'lS les ~'I>. ~jernlers ;))OIS,

ArtIcle 95 Est présumé résident, toule personne ayant acquitté une taxe Ol) ;'.Jr. lmpot iié
a 'd propriete Ol> a !'habltatlon aepuis deux ans.
~nlCle 96 ' Ne peuvent ètre Inscrits sur la liste électorale:

l - l..èS personnes condamnees pour crimes:
2 . Les personnes condamnées pour délits à plus de troIS mois d'emprisonnemem sans
surSIS au a une peine d'emprisonnement supérieure à six mois avec sursis.
j - Les faillis non réhabilités:
.\ . Les personnes ne jouissant pas de toutes leurs facultés mentales.

CHAPITRE li - LES LISTES ELECTORALES
Section l - L'établissement des listes électorales

,t.'.I'!lclp- 97 : !...a liste électorale est établie, sur la base des recensements adminIstratifs
"'="'" ac:::::4

aClû,l/lses p<lf une commission de quatre membres oresidée par le Préfet dont relevE;
le"~lt0nalement la commune el comprenant un magistrat.
:"l" ,'"l'I.'lDislrLl\ esl nommé par arrêté conjoInt des Ministres chargés de rtnténeur et dé la
.JuSlicc
'_ (·~s é)Ulr~s memorcs sont désignés par décision du gouverneur.
L.eI minute de la liste électorale'est déposée au Secrétaire de la Région et tes copies de
S8[!e IIS[(: sont deposées au Secrétaire de la préfecture.
~[tCJ8 9t, Son~ :nscnles sur la liste électorale de la commune. les personnes ay'ant
sallstail -JUX sonditions de réSidence au sens des articies 94 et 95.
;-\rlICle gg . Linscflplion sur la liste électorale est de droit dès lors que l'électeur :-emplit
i;;=;~~d;ITons Ilxées â l'article 94 de la presente ordonnance à la fin ae la périoae
~'elélclissementou de révision de la liste électorale.
,:l,rtISIP. 100: La liste électorale est révisée chaque année. la période de révisIon est
::>uverte JLJ 1''' octobre au 31 Décembre. Il est créé dans cnaque commune une
:::ommisslon administrative chargée de la révision de la liste électorale

1 .~rCI8 101 ' Elle est composée d'un magistrat président. de l'autorité administrative
:ccale. du Maire et d'un consedler. Le MagIstrat est nommé par arrêté conjoint aes
i'v1rnlstms charges de J'Intérieur et de la justice et le conseiller désigne par :e conseil

: muniCIpal. Cette commission statue sur les demandes d'inscriptions et de radiation. Ses
oeCISIOqS sont publiées le 20 Janvier. Elle peuvent être attaquées par toute personne

1 J

,!r.l'~I't.~ssée devant les }undictipns,;:;ompétentes.
1ArtiCle 102: En cas de besoin et par arrêté du Ministre de l'Intérieur, avant chaque
1;;ctlon une periOde de révision extraordinaire qui ne peut excéder trois mOIS est ouvette
1avanl la date du scrutin. La commission administrative prévue aux articles 100 et 101
statue sur les demandes d'inscriptIon et de radiation.
'..{] revlSlon de la liste est close 30 jours avant lé scrutin
;..es déCisions de la commission sont publiées el peuvent être attaquées dans les
conditions prévues il J'artiCle 101, Celles-ci doivent être prises au pius tard 20, jours

,3',am les eleetlons,
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Article 103 : Sont radiés de la liste électorale. les électeurs décédés. ceux qUI ont perdu j'

fa Qualité d'électeurs et ceux Qui sont inscrit sur la liste électorate d'une autre commune
les propositions ae radiation sont présentées a la commissIon administratJve ~ar 1
~ vU,lorilé admtnls\raÜve locale. le MaIre ou toute personne Intéressee. 1
Article 104: Nul ne peut ëlre :nscnt sur deux listes électorales, dans sa demande
j'Inscription. un electeur déja inscrit sur une liste électorale Indique le nom ;:le la

- sommune où Il est déja Inscnt. la commune en Informe la commune où l'électeur est déjà
~r .,

:nscnL
Ar-!lci8 105 ' Toule personne qui remplit les conditions fixées a l'article 104 de la présente
~ -
oroonn3nc~ el ;:jUi a été radiée a ton par la commission administrative ou !l'a pas été
inscrite pelJl etre aU\Oflsée a voter par déCision du président :lu tnbunal départemental
aprGs la penode 08 clôture de révIsion de la liste e/eclorale dans un délai QU! expire '\0
JOlirs a'Jan! le premier tour aes élections.
Cette deCfSlon est notifiée au préSIdent de la commission administratIve qur :nscrl!
;'éfect8Lr Sur tél ilS le electera/€:.

Section /1 : Les cartes électorales
Article 106 . Jne sarte éleclorale est délivrée à tout électeur inscrit sur la liste elecicrale
sur presentatlon de la cartù d'identité nationaie.
L.es (:<Jnes eleclorales sont établies dans la commune par l'autOrité aoministmllve iocaH:.,
Elles Joivem comporter obligatoirement :

• Le nom, prénom, date et lieu de naissance ainsi que la résidence ae ;'élecleur,
• le numéro ~'lnscriptionde l'électeur sur la liste électorale de la localité où J'électeur. , "

jOlt 'voter

• Jn emplacement ou est indiqué le bureau de vote où l'é/ecteur doit voter,
Ar1lcte 107: L.es canes èlec\orales som distribuées aux électeurs par les soins ae 12

commiSSIon administrative ou de ses représentants au niveau du bureau de vote, Cette
distribution doit être achevée cinq Jours avant le jour du scrutin, les cartes électorales QUI

n-ont pu être remises a leurs tilulaires font retour a /a commission. Elles y sont
conservées à la disposition des intéressés jusqu'au jour du scrutin inClUS SI la

muniCipalité constitue runique bureau de vote.
Dans les municipalités où existent plusieurs bureaux de vote. les cartes sont remises le

jour ou scrutin au bureau de vote intéressé et y sont tenues à la disposition de ;eu(s
tItulaIres.
Oans l'un ()u l'autre cas. elles ne peuvent être délivrée à "électeur que sur la vue de la
pièce' d'identité. Procês-verbal de cette opération de vote sera dressé, signé j)ar je
Iitulaire et oaraphé par les membres du bureau. Les cartes non retirées sont comptées
par les membres dU bureau el mentionnées dans le proces-verbal des opérations de
vote Ses cartes sont mises sous pli cacheté portant l'indication de leur nombre et ce ;J/J

;)ar<Jpne par ies membres dU bureau, est déposé aupres de la commiSSion,
L'électeur regulierement Inscnl sur la liste èlectoraie qui n'est Das en possessIon oe Sé

cane (l'électeur soit parce qu'elle est perdue, soit parce Qu'elle n'a pas été délivrée. :JOI

ètre admis il "C)fer sL1r presentation de sa carte d'identité nationale.
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CHAPITRE Il : LES CANDiDATURES
,~nJclE:: 108 (nouveau) : Sonl eligibles sous réser:ve des diSPositions ae l'article 96 J8 :ô

D:·p.senle oraonnance les ciloyens maurilaniens nommes e~ femmes 3ges :Je 25 ans
'lr:COI~lpIIS . '.ln \.;)nrlidnl :le pelll se présenter que dans <.me :;irc8n~c~ipI101~ èlectarVl€ 8l
::.."r '-11)(: seLJiv iISlf;.

;\;-;1(:1(-; l O~-) : :""l;S :ÎSlèS de candidats n0 dOlvenl, en aucun ~as êtrE: composees 3Lir aes
:~;jse~, eümlqu(~$, :ribales ou ayant un caractère particulariste ou sectaire.

~\:ïl;:It.' ! le : LeS cas d'ineli§ibili,~elabsaluesant les SUIvants:

• ~t:S personnes privees de leurs droits civiques

• :....es personnes qUI ont elé condamnées pour corruption ou fraude elec:orale .

• :....8~ 0(~rSûnIlE!:; en faillite ou liqUidation judiCiaire

• :... e~ ;Jersonn.e~ ÏléHlIrC\lisèes depuis moins de cinq ans:

• ~8S personnes qui ne sont pas en régie vis-a~vis du fisc;

• !....es conseillers municipaux qui ont été déClarés démissionnaires pour avcw refuse
~le remplir !'une (le leurs fonctions.

• Dans ce dernier cas. ils sont inéligibles pendant trois ans.
I~,W-'f: 11 ~ U~S Ci3~ d'inéligibilité relative sont les suivants:

• l~s agent~ de forr:es armées et de sécurité en service actif'

iIi l~~·. 1,;nc.l:ont-'illl ,~s '.:' "lUlonle serVe)!)! Cl:ms la ,églor; a laqu8J:e apP8(\le;1: :a
/.0r,,-nt) ,lE .

• les !nagIS!raIS

œ :OUle personnè cl13rgé~ par seS fonctions de la tutelle muniCipale Ou susceptib:e
:J el': dIre c:n()r~lee jJé3f det8gr:lIlon .

Il ,_.}~" 1':H~t:~lor:q;-';l os cn::rges ;Jar 'eur :üf!c!ior. de ~3 tenuE: el :lL: call1rÔ!€ -::le~

-:f·I.r:1pl(~~~ '.1(?: 'c.I ':',ommur:r-~.

"\:-:':-,1(': 1 ~~., , Tou: conseiller se Irou'Ianl dans t'un des cas d 'mcorrlj)atitii!!IE. 8n~;1"H~re~ aux
;ïl~~;è~- 110 t11 " ~ i (.:HJt~S511S est considere comme dèmisslonnéJlre :JE: f31~ ~a~ : éllllcr:t~
-:w 111!8118

~rllc:le ~ 13 . U~S déclaralions des candidatures sont présentées par les ~él(jis PUll tiques
;;;~'r;:7;:'"!lê~ ]roupement (1ef, r:;:mdidôls qui acceptent d'être Inscnls sur unE: :nerTIe :/sté.

. Celt~ ~Jecrdr('ltion :ibellée sur papier libre doit être rédigée et signee pê.lr les ~an(j(0at~

r·;: .. \-:~ll?llleS en presenc(; dl: 1autorité administrative locale et compone'
: - ;"'.l'. ;'1(0 cJonne ."'1 !a jiSlt:

::. - '-l~~~ noms. prénarns. iiÇJGS cl rJomiciles des candidals
~~ . In nom du rcprôsenlant appelt: mandataire.
:.":,''j'i!i{-' liste (kJl! ':;nOI~lr U;IP. ',:ouleur d'impression de ses nuHetins. affiches et ~lrc..;Jjalre~j

:~lr\'II'r'I~. r1e~·· .1\lI!'t:;: :t:.I(;J~, C(J\I1lWrS et ~jignes ne dOlven~ m; aucùn 83S ..-appe:er
'~;I~~l'! ':~le ~:3Ircn,'l:

,'\f1lril:" l 1.1 Les lisles ainSI constItuées sont déposées auprès au repr8Sen(élnt 18cal ....JE.
~=.~~~

:'~ ';:1: ;:'d!S transmises a :a commiSSion admirllstralive prevue d ,'artIcle '; 15 apres
'J8rser.l8nt l1es caulions a ia caisse des dépôts et des ,:or.signallons en!re ies
",r.:: >:.1n~ion"8 Jour el le r:inquanlièrne jour précédant le scrulm. Un récepissé est delivre
:I;":'Î'I;~-, :p ,fÜrSemenl -:les cautions
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Un registre spécial est lenu pour l'enregistrement de toutes les listes reçues av-ec
l'indication de la date et de l'heure de leur réception. Un récépissé définWf est délivré oar
la commission administrative visée à l'article 115 ci-dessous.
Les noms des candidats auxquels un récépissé défInitif a été délivré sont immédiatement
portes à la connaissance des électeurs par voie d'affiche. Aucun retrait de candidature
n'est admis après ce dépôt. Toutefois, en cas de décès, le mandataire de la liste est tenu
0e la compléter avant l'ouvenure du scrutin.
~icle: 115: Une commission administrative présidée par l'autorité adminlstrahve
réçllonale et comprenant deux magistrat et désignée par arrêté conjoint des Ministres de

'-Inteneur et de la Justice, est charg'ée de contrôler la validité des listes candidates avant
ie Quarantième jour précédant l'élection. Les décisions de ceUe commissIon son!
susceptibles de recours dans un délai maximum de huit jours devant la Cour Suprême
qUI stallJe en dernier resson
~rticle 116 : ~a campagne électorale est ouverte 15 jours avant l'ouverture du ScrU/II1.

elle est close a la veille de celui-ci a zéro heure.
Article 117 . la commission visée à l'article 115 veille à la régularité et au déroulement
des opérations électorales, elle supervise les bureaux de vote et les operations je (

dépouillement et communique les résultats au Ministre chargé de t'Intérieur QUI les',
oroelam€. , \
ArtiCle ~ 18 ' Tou[ mandataire d'une liste candidate a le droit d· arguer de la nu\llle des
opérations électoraies. La réclamation doit être déposée auprés de ja commission
adminlstra\i\/e régionale au plus tard huit jours apres la proclamation des résultats.
Celte commission statue dans un délai de huit jo~rs à compter de sa saIsine.
Les aecisions de cette commission sont susceptibles d'un recours en aernier ressort pres
de la Cour Suprême Qui doit statuer dans un délai de 30 jours à compter ae sa saiSine.

CHAPITRE IV - LE SCRUTIN
Article 119 : Les électeurs sont convoqués par décret qui fixe la date e( l'heure au scrutin.
La publication du décret dans la commune doit se faire au mois 70 jours avant les
élections.

Le scrutin ne dure qu'un seul jour. Il a lieu le vendredi. Il est ouvert et ,::Ios aux
neures fixées par le décret de convocation des électeurs. Le dépouillement a lieu
;mrnediatement.
Ar1Icle 120 : l'élection se déroule au scrutin de liste. il n'est pas admis de liste incomplele.
Article 121 : Toute liste candidate à l'élection municipale devra déposer une ca LJtlon oj~

20,000 ouguiya par candidat. Cette caution ne sera remboursé qu'au profit des listes
ayant lotalisé plus de 10% des suffrages exprimés.
Article 122: L'électeur doit choisir librement une liste sans vote préférentiel ni
panachage.
Article 123,,; l..e scrutin sera à un tour si l'une des listes obtient la majorité absolue des
suHrages expnmes, Apres élimlnalîon des listes ayant obtenu moins de 10% des ·jOIX. la,

répartition des sièges à pourvoir se fait a la représentation proportionnelle avec utillSatlon :
au quotient électoral et attribution des restes à la liste arnvée en tête.
Si au premIer tour, aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages expnmès 1\:
sera procédé a un second tour. Ne pourront se présenter au second tour Que les deux
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IIsles ayant obtenu le plus grand nombre de ·suffrages. Chacune des deux Irstes -obtient
un nombre de siège proportionnel au nombre des suffrages recueillis.
~ 'attribution des restes se fait en faveur de la liste arrivée en tête. Les candidats sont
déclares elus sUivant l'ordre d'inscriptIon sur ies listes.
AMicle 124 : Un décret fixera les modalités du déroulement de la campagne' électorale et
précisera l'orgamsalion matérielle des élections concernant notamment la constitution
des Qureaux de vote et la transmission des résultats, •

TITRE VIII· DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A..
L'AGGLOMERATION DE NOUAKCHOTT

AMlcle 12l ~3 commune de Nouakchott est soumise aux règles du aroit commun, sous
reserve des disposllions qui suivent
Article 126 : Le Conseil municipal de Nouakchott comprend trente sept memores. :...e
Maire est assisté d'autanl'Q'adjoints qu'il y aura de circonscriptions «électorales,
~Il.icle 127 : La commune de Nouakchott est divisée en CIrconscriptions électorales Qont
ia aélimitation el le nombre sont fixés dans Jes conditions prévues a l'article 5 de ia '.
;)(esente ordonnance.
Ar1icle 128 : Pour chaque circonscription électorale, un adjoint esLélu par le Consed ;:les
Municipal parmi les conseillers municipaux de la circonscnption. Il exerce, par délégation,
:es altnbutions que le Maire fui confie.
ArtiCle 129: Les dispositions. du présent titre ne sont applicables qu'au procnain
renouvellement des mandats.

TITRE IX . DISPOSITIONS PENALES.
~rijcie 130 : Sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, d'une amende de 6.000
a 50.000 ouguiya, ou de rune de cès deux peines seulement. toute personne qui aura
réclame el obtenu une inscnplion sur deux ou plusieurs listes, qui se sera fail inscrire
sous de faux noms ou fausses qualités ou aura, en se faisant inscrire, disslmuJé une
;ncapaclté prevue par la loi.
~Icle 131 : En dehors des CdS spécialement prévus par des dispositions des 10'S et

aecrels actuellemenl en vigueur. quiconque. soit dans une commission administrative ou
'llunicipale. sail dans un oureau de vole, soit dans tes bureaux de MaIrie ou de
l'administration locale, avant pendant ou après un scrutin. par inobservation 'Jolontaire
des dispositions ayant force législative et des textes en vigueur ou par tous actes
frauduieux. violé ou tenter de violer le secret de vote. porté atteinte ou tenté de porter
atteinte a la sincérité, empêché les opérations du scrutin, ou Qui aura changé ou tenté de
cnanger le rèsultal. sera puni d'une amende de 7200 à 36.,000 ouguiya el d'un
emprisonnement d'un mois à un an ou de j'une de ces deux peines seUlement. le
délinquant pourra en outre être privé de ses droits civiques pendant 2 ans au mOIns et 5
dns au plus.
Si le coupable est fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire. agent ou préposé· dU
90U ..rerneur ou d'une administra lion publique, ou chargé d'un ministère de service public,
,a ;)€)Ine sera portee au 'jounle.
Ar11cle ~ 32 . Ceux, Qui a l'aide de déclaration frauduleuse ou de faux certificats se seront
léllt Insc.nre ou auronl tenté de se faire inscrire indûment sur une liste électorale, ceux qui,
a : al~e des mêmes :noyens auront fail inscrire ou tenté de faire Inscrire ou :-ayer
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IIsles ayant obtenu le plus grand nombre de ·suffrages. Chacune des deux Irstes -obtient
un nombre de siège proportionnel au nombre des suffrages recueillis.
~ 'attributiOn des restes se fait en faveur de la liste arrivée en tête. Les candidats sont
déclares elus sUlvanll'orore d'inscriptIon sur ies listes.
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reserve des disposilions qui suivent
Article 126 : Le Conseil municipal de Nouakchott comprend trente sept memores. ~e

Maire est assisté d'autant·d'adjoints qu'il y aura de circonscriptions «électorales.
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Municipal parmi les conseillers municipaux de la circonscnption. Il exerce, par délégation,
:es altnbutions que le Maire fui confie.
Article 129: Les dispositions. du présent titre ne sont applicables qu'au procnair:
renouvellement des mandats.

TITRE IX . DISPOSITIONS PENALES.
~riicie 130 : Sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an. d'une amende de 6.000
a 50.000 ouguiya, ou de l'une de cès deux peines seulement. toute personne qui aura
réclame el obtenu une inscnplion sur deux ou plusieurs listes, qui se sera fail inscrire
sous de faux noms ou fausses qualités ou aura, en se faisant inscnre. disslmuJé une
;ncapaclté prevue par la loi.
~Icle 131 : En dehors des CdS spécialement prévus par des dispositions des 10'S et
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·llunicipale. sail dans un Qureau de vole, soit dans les bureaux de Mairie ou de
l'administration locale. avant pendant ou après un scrutin. par inobservation 'Jolontaire
des dispositions ayant force législative et des textes en vigueur ou par tous actes
frauduieux, violé ou tenter de violer le secret de vote. porté atteinte ou tenté de porter
atteinte a la sincérité. empêché les opérations du scrutin. ou qui aura changé ou tenlé de
cnanger le résultat. sera puni d'une amende de 7200 à 36.,000 ouguiya et d'un
emprisonnement d'un mois à un an ou de "une de ces deux peInes seUlement. le
délinquant pourra en outre être privé de ses droits civiques pendant 2 ans au mOIns et 5
dns au plus.
Si le coupable est fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, agent ou préposé' dU

90U ..remeur ou d'une adminlstra(ion publique. ou chargé d'un ministère de service public,
:a ;)8lne sera portée au 'jaunIe.
Ar11cle ~ 32 . Ceux. Qui a l'aide de déclaration frauduleuse ou de faux certificats se seront
!aillnsc,nre ou auront tenlé de se faire inscrire indûment sur une liste électorale, ceux qui:
a : al~e des mémes :noyens auront fail inscrire ou tenté de faire Inscrire ou :-ayer
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Indûment un citoyen, et les complices de ces délits seront passibles -:'un
emprisonnement ae six jours à un an et d'une amende de 4000 à 40000 ouguiyas ou de,
l'une de ces deux peines seulement. Les coupables pourront, en outre: ëtre privés
pendant aeux ans ae !'exercice de ,eur droits civiques.
Article 133: Quiconque. par des dons ou libéralités en argent ou en nature, par :les
promesses ou des faveurs d'emplois publics ou pnvés, ou d'autres avantages Darticullers,
faits en 'Iue d'influencer le vote d'un ou plusieurs électeurs, aura obtenu ou tenté,
d'obtenir leur su'ffrage soit directement soit par l'entremise d 'un tiers, quiconque aura par
les mêmes moyens déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d'entre eux a
s'abstenir. sera puni de trois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 24.000 a
240.000 ouguiyas ou de j'une de ces deux peines seulement.

En plus il sera puni d'interdiction du droit électoral et il lui sera interdit d'occuper loUle
fonction ou emploi public pendant au moins cinq ans et dix ans au plus. Seront puniS des ~

mêmes pe;nes ceux qui auront agréé ou soli icilé les mêmes dons, libéralités Ou t
promesses.
Article 134 : Ceux qui, par voies de' fait ou menaces contre un électeur, salt en lui fa'isant
craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa
fortune. i'auront déterminé ou auront tenté de le déterminer à s'abstenir de voter, ou
auronl inOuencé ou tenté d'influencer son vote seront punis d'un enipnsonnement j un \
mOIS a det.,;x ans et d'une amende de 10000 à 180000 ouguiyas ou de l'une de ces deux
;:>eines seulement.
Anicle 135 : Quiconque étant chargé dans un scrutin de recevoir. compter, dépouiller les
bulletins contenant les suffrages des citoyens aura soustrait, ajouté OLJ altéré :Jes 1
bUlletins. sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq an el d'une amende de 18000 3

180000 ouguiyas ou de ,'une de ces deux'peines seulement.
Anlcle 136 Ceux qUI à l'aide de fausses nouvelles, oruits calomnieux al; aUtres
manoeuvres frauduleuses aurOFlt.,.,surpr'ls ou détourné les suHrages. détermine un :]u
plusieurs électeurs a s'abstenir de voter seront punis d'un empnsonnement dun mcis a
un an et d'une amende de 5000 à 10000 ouguiyas.
~rt'cle 137' QUiconque par attroupements. clameurs ou démonstrations menaçants
aura lroublé Jes opéraI/ons ~:run bureau de vote, porté atteinte à :'exercicf: (lu droil

électoral ou a ta liberté de vote, sera puni d'un emprisonnement de six mois a oelJX ans
et d'une amenae de 48.000 a 240,000 ouguiyas, En plus, il sera Interdit dL,; droit 88 'JetE

e\ d'être éligible pendant cinq ans aù moins et dix ans au plus.
ArtiCle 138 : Toule irruption dans un, Qvreau de vote, consommée ou tentée avec '/Iclenc~

en vue d'empêcher un choix sera pùnre d'un emprisonnement d'un an à 5 ans el G"JnE~

amende de 48000 à 240000 ouguiyas. Si les coupables étaient porteurs d'armes CH; si 'Ie
scrutin a été violé, la pei ne sera la réel usion.
Article 139 : Les membres d'un collège électoral, qui pendant- la réunion, se sont rendu
coupables d'outrages et de violences, soit envers le bureau, soit envers un de ses
membres. ou Qui par des voies de fait ou menaces auront retardé ou empêché les
opérations électorales. seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une
amende de 10000 à 144000 ouguiyas. Si le scrutin a été violé l'emprisonnement sera
d'un an à cinq ans et d'une amende de 72000 à 360000 ouguiyas.



~Ic:le ~140: L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore
1 .:1epouilles sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq an et d'une amendE: de 48000
a 144000 ougulyas, Si cel,enlèvement a été effectué en réunion avec violence la peine

i sera la réeîuslon criminelle à temps de cinq à dix ans.
! Milcle 141 : La violation du scrutin faite. soit par les membres du bureau, soi t par les
1 agents ae :'aulorité proposés à la garde des bulletins non encore dépouillés. sera PUni de
; 'd ~eclUSfon Crlmmelle a lemps de cinq â dix ans,
1 o-\rtlCle 142 : Sera puni des peines portées à l'article 138 ci~dessus loute fraude dans i3

: :Jéhvrançe ou la production d'un certificat d'inscription ou radiation de listes électorales,
1 ~Icle ~43: :... aclion publique intentée en vertu des articles précedents esl presente,

conformement aux dispositions du code de procédure pénale

TITRE X : DISPOSITIONS GENERALES
~tlcle 1<)4 ' Des decrets el arrêlés fixeront en tant que besoin les modalllés d'application
:"le i3 wesente ordonnance,
Article 145 ' Sont abrogees {Outes dispositions anteneures contraires a la presente
:Hdür.nance el notamment l'ordonnance 86~134 du 13 Aoüt 1986 Instiluam :es
,:ûmrr.0nes,
Anicle 146 : Lé) presente ordon~ance sera publiée au journal officiel SUivant :a procédure
'hJrg8nce el execulée comme loi de l'Etat.

Fait à Nouakchott. le 20 Octobre 1987

Pour le Comité Militaire de Salut Nation8l
Le Président:

COLONEL MAAOUYA OULD SIO'AriMED iAYA

~d'c:le J40: L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore
1 .:1epouilles sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq an et d'une amendE: de 48000
a 1.:1 4000 ougulyas, Si cel ,enlèvement a été effectué en reun Ion avec violence la peine

i sera la reeîuslon criminelle à temps de cinq à dix ans.
! Mrilcle 141 : La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau. soi t par les
1 agents ae :'autorité proposés à la garde des bulletins non encore dépouillés. sera puni de
; lé) ~eclus!on crlmmelle a temps de cinq à dix ans,
1 --\rtlcle l42 : Sera puni des peines portées à l'article 138 ci~dessus loute fraude dans i8

: JéhvranGe ou la production d'un certificat d'inscription ou radiation de listes électorales,

1
~lclE; ~ 43: :... aclion publique intentée en vertu des articles précédents est prescnte,
conformement aux dispositions du code de procédure pénale

TITRE X : DISPOSITIONS GENERALES
~tlcle 144 ' Des oecrets et arrêtés fixeront en tant que oesoin les modalités d'applicatIon
.ie ic3 wesente ordonnance,
ArtiCle 145 ' Sont abrogees routes dispositions antérieures contraires a la presente
:Jr0ür.nance el notamment l'ordonnance 86-134 du 13 Aoüt 1986 Instituant :es
,:ûmm0nes,
Aniele 146 : L.a presente ordonr.:lance sera publiée au journal officiel SUivant :a procédure
j'~)rgl;nce el execulée comme loi de l'Etat.

Fait à Nouakchott. le 20 Octobre 1987

Pour le Comité Militaire de Salut National
Le Président :

COLONEL MAAOUYA OULD SIO'AHMED iAYA
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Il. - DÉCRETS. ARltÊTÉS,
DÉCISIONS CIRCULAIRES

l'J~ÉSmENCE DU COMITÉ MILJTAIIŒ
DE SALUT NATIONAL

l';'lur le Comilé mililaire de salut national,
Le Présidenl:

~ ol'-nel Maaouya outd SlD'AHMED oulcl TA YA.

;~ Cl:apilrc 01. - Comptes' d 'qfjectot;ons_ spt!cialcs ..

hi: ,1 ."ouakchott, Je 30 janvier 1985.

,
-"-". ,~", Al '. ,'. .. '.' . ... ,_....,.r 4,t. '\ \ ~ '; .r ," (. {\' j .. J.' fl

/"'VI,I\~,~ ',"h~"i'i '11.11. :!>~~" ',,, ": d .., .. ,.,:.~",'("\,_ .. ,~
l. /;,>:.r

l
·, d (.lllrt ~'~I:·(~JI'., ~ . . ".,..,;

lt' Il, i
j

' :1'-'11 Vit,) (... /~l' ," 1..,,"," ~"l(~ • ~ M
~('~0 ·Ji••i.~ . " 'I)WI .......\./~It, ',' .. ' . .,", )',-' 1'::>1' ri l'

1 ., ~ J. IIi f" ~ • • ~. 'IhIo,l-, (' " ". 1 . 1 1 ~ 1 •
~ Article 01: Comples d'affcclalions spéciales. . .~ f:~,,~',.QUE;lIS' A ÙË~Dli' MAURITANIE . . . 91:"-
~- Cl1mmissarial à l'aide alimenlaire............... 1~;OOO)l6b~, f.j" , Jlj,.· ".L'~ \ ... lt.~..' , ')':" \. 1il': '.; r.4:;,~n(,'I' Al
'. .OQ!)~' ii' ' '>4",.I~il~f' ,.i::h"-~. .'.'. . . .... . , ~ ",,4 .~ ';)

, : Al' j:r°alj~l roulll~r ...... : ..,' . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . I~:' "SoùsHéser,ve' deldispositions suivanles, ils prennenl loules déci.
, Ide IAlen aire amencame , , .. ,. 1" ~

•... F(qd$ sou lien prix gal bue E.R, , . . 1.000:00ô·siQns i individuelles relalives au rOnCtiOllllCme1l1 de ces services.
---~. • l>i.",~l'/'ii:"--'''' ,

Tolal article 01 4.()(X),OOO, :tt"';\R~)'2 .. _1 Les minislres exercent le pouvoir réglemenl.ai~e,
• .. .. ,~: / so.us~formecl;arr~l~s. i~inisLéricls. dans les l.natiè.r~s ou i.ls s~nl
'"'\, -' : - ,.expressément ~ab~ltes a ccl dfet par une_ disposllion léglslauve

rr,!tIJUl.. - MIll' où:réglenlcôl~lre: tir,' ... ;. \ , - ,.. " " .. , .:', .
..~... _.: (~'~'~I~~ • j J. l ,'"

(\ 'l'ART. 3. - Les ministres exercent l'autorité hiérarchique sur
l ,')ANANCE n 085-0/6 du JO ja!,vi~r /985 aUlo~i~(I!I( 'P/01i,- , ..H)l,l,S )~s.\'l.genlS:,lP.ub~içs relcv<ll1l de leur. dcpartcllleut, dall~, I~s
[l,;.71f('m de la COli vellllOl/ de prel signée le 30 ocro/)re 19S:t condHlolls dèlermlJlées par les lexIes Cil vigueur. . -
fi/Ire la RéVublique islalllique de MaurilflJllf! e( la COIsse' l'!'~'~I'; ... :~. ",." . ,. .' , 1 ". : '; . • < '''_''
'Cf!'(fille dc coop~ralioll économique, 1 ·,ART.14, - 'Les Il1lnlslrcs éludlcnl cl prcparenl lous prO)elS
~ r " . " ,.; " c ...• : ,"('-' "1 '(i.~ O. ~<jl()[\'~9.n:U~nc~IPu;d~ .. pécrels ayanl lrail aux services placés sous
l, CO:l\ilé militait!: de salut nalionàl a délibUC'tt adopté; lèur.aulorJté,

ù Pr,;sidCnl du, Comité mililaire de. salul .na,tional, cher ~e ART, 5. _ 'J.Q,us les projels d'acles législalirs ou réglementaires
.1. p: "mulguc 1ordonnance donl la ten,:ur .SUI~ : ,.' .. _" _~ r~ doivent êlre,sollmis au';Visa préalable du service charge du contrôle

. nKLE PREMIER. ,- Le Prts;de~t du C?r:n itê mililaire. ~e_ '~ ~é:~it~<:.:~ .. ~~,. .. '1.1 '

1r,lllona~;-{:herde 1E~at. est .au lonsé.à .ratlfler la convcntlo~ ~i ART. 6. _ Tous les cngagcf!lents de dépenses ainsi Que lous les
pré! d·.], n monlant de vingt-trOIS (23) I~tlho~s de (rallcs frallç(l~s. projets susceptibles d'avoir une Încidence budgétaire ou de modi-
, c,~ .l() octobre 198~ entre la Republique lsla~lIqu.e de M~un. fier la répartition des crédits doivelll êlre soumis au visa préalable
.e (lU M.) ct la CaIsse cenlrale de coopération econOJnIQue ou à l'avis du ministère des Finances cl à celui .du contrôleur
C.C E.) cl relative à la réalisalion de la prcmiëre phase du financier. '
JCI ,1'~"lénagemcnl du lac R'Kiz. n' '..
.. l' ART, 7. - Le Prêsidcnl du Comité mililaire de salul national.
AR- ~ - La présenle ordonnance sera publiée suivant la -chcf-dc l'Etal, représente l'Elat cn juslice. Délégation esl donnëe

G rc ,l'urgence Cl exéculée comme Joi-de l'Etat. auximinislres pour intenler loute action en justice ou pour y
dérendre à J~occasion des litiges inléressanl!es services relevant de
leur :aulorilé Cl dont l'inlCrël Ile déplisse pas la somme de qua.tre
cenl.mille ouglllya,

AR~. 8. '.- Sonl examinés en conseil des ministres les projets.
u'ordo'H~an'ccs et de décrets réglemenlaires a'lns] Que loute autre
Que~lioN..d'intérêt général.

All.l 9. - Font égalemenl J'objel d'Url examen en conseil des
ministres' ;

I~':~ré~tion. l'organisai Ion el la suppression des services et
des élablissements.publics, sauf en cc Qui cOllcerne l'organisa­

.lion .eentrale des départements ministériels;
l'oclroi des concessions domaniales:
J'aliénation des propriétés immobilières de l'Etal:
l'aLlrtbution des permis de recherches minières;
les nominations aux emplois superieurs de l'El:!l, ct notam­
ment à ceux de: amblJssadcurs Cl envoyés exlraordinaires; gou·

"" verneurs;: adjoillls aux gouverncurs; préfets; chefs d'arrondis·
sement; secrétaires généraux; conseillers: inspecteurs; direc­
teurs; Ichers de service cl de division des ministères; président

... ct membres des conseils cl 'administration et directcurs des êta­
"\ blissements publics; presidenl et membres des conseils d'admi·
,.( ::nistralioll représentant l'Etal; direçleurs et direcleurs adjoints

des sociétés d'économie mixle donl la nomination par la
puissance publique est stalutairement prévue. .

: AOI:5 l1tGLEMENTAIRES;

CRET,,' 157-84 du 29 déccmbre 1984 porlallt
gOf/, III<' relatif aux a"ributiolls des II/in Istres.

,
~,

IARTlC E l'REMIER. - Les ministres sont chargés, par déléga- j ART. JO. - Les dëcrels pris Cil conseil des minislres sont
~; de l'· g(~lion des services publics placés'sous leur aulorilé. \ contresignes par les ministres charges de leur exécution.

ART. II. - Les minislres sonl chargés, chacun en cc Qui le
concerne, de l'exécutÎon du présent décret Qui abroge le décret
nO 133·80 du 17 décembre J980 cl QU i sera publié suivant la
procéd ure d' urgenee.
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Il. - DÉCRETS. ARnÊTÉS,
DÉCISIONS CIRCULAIRES

J'nÉSIOENCE DU COMITÉ MILITAIIŒ
DE SALUT NATIONAL

":'lur le Comilé militaire de salut naliona/,
Le Pr~siden/.-

\ clr'nel Maaouya ouId Sm'AHMED ould TA VA.

Il' /1.

:, Ar:icle oi: ComplCS d'affeclations spéciales.'.
~ C('mmissari31 à l'aide alimcnl3Îrc , . , .
: )' j'fojCl roulier , , .

", AI,je alimentaire américaine .. , , ,.
~. F";ldssoutien prix gaz: but. E.R, " ,.

Tolal article 01

';~ CI'~pj(rc 01. - Comptes' d'qfjeclotions. sphialcs:

hi: .1 . -ouakchott, Je 30 janvier 1985.

~\ 1 ) ,..,

/, .....,' ~~. ·;,)'r\~i~}i ";1,:(' :'l'·~,.~·;;' ,,: ",: . ..: n,.1 "~"'~I'.''(~,.'.'~
1 /4r''{î'' d ~lllrl ,'knl J1 , • , <;..".)

!;;VJi!l :! c, ~ : 'i)'Wl i:1'V~/I' "~"'f.. '., .'. .. .. , ","'l':>l'nl'r

~
'~ï .If:}·' ~ ,:" ~'14.'" " ,.l.. l ' \ , ç, 1 •.~Jtf~,,~: ,QUE1IS' A US;iDE' MAURITANIE :, ' .' 91
1,DOO~6l:Xi;", JI'· '~'~"."Il<.(o.. ··· "1':.0'\' IiI':'·, ~1;,~n(Y, OQO 0.00' 1 1, ç 'il, I~l'~fil .';.,f,1,'). '.' . , . ,... . • ~."..I·~

1~:tOO .l<Soù.~réser,ve,des"dispOsitions suivantes, ils prennenl toules déci·
I.OOO:()(X>'.I!,~Ôf.l.sqn.9.üjdUCJlcS relatives au fOllctionncmenl de ees services:
4 000 000 .,", ,wt;';j'" .
, . ';f:i\t- ART.'j.2.· -IW ministres exercent le pouvoir réglementaire,

.......------------------••- .. - ..l!-,.~: il so.us\rorme .ti,'arr~t~s, i~jnisLéricls. dans les l.nalic.r~s ou i!s s,?nt
,",-.J ;. "expressément ~ab~ltes a cet effet par une. disposllion législative

rr.!II1U\. - MIll' OlJ:réglenlent"àire: li",.'.;. \' - ... , .. ,....:., .
•......... _.: (t.' .,.,.. j J" ... , "

. . (\: 'ART. 3. - Les ministres exercent l'aulOrilé hiérarchique sur
, .1l\NANCE n 085-0/6 du JO ja!fvi~r 1985 all{o~it"!I( lp/çt~- \ ".l9l.l.s )~s;\'l.gel1l~,lp..ub~iSs relevanl dc leur. dcparlclllcll.l, dan~, \~s
fi':Jf{()11 de ta COli vell/Ion de pret signée te 30 oélobre 19S'-f condl.llous dCICrmll\Ces par les textes cn vigueur. . .
ellirl' la République islamique de Maurilf//lle el/a CaIsse' l'i~'~}'; ".:" 'l'''' ' .. .' '1 ., :': . . "': ..

·cr·"lr,,!!! de coopéra/ion économÎque. r ',ART.14. - 'Les mlilistres éludlenl et preparenl lous prO)ets
\ \' ".... . . .:. r'; '; '''.' .: ,', C'" "Il(i.~ O. ;<j~()T,Q9.n)}~lle(;IPU; d~_.pécrets ayant trail aux services placés sous
L, CO:l\;lé Imlltalrl: de salut nallonal a dé1ll.)é(é ct adopté; leur,automé,

t< PfI'sidenl du, Comité mililairc dc. salut .na.tioM11, chef ~e ART. S. _ 'AQ.us les projets d'acles législatifs ou réglementaires
.1. p: ,'mulgue 1ordonnance dont la ten.:ur .SUl~ : ., ... , __~ r~ doivent être,sollmis au';Visa préalable du service charge du contrôle
, L p: "d de' é .,. , d de légalité.""" i" ,rr '
mn.E PREMIER. ,- e resl c~t u ?~l1t nu Italrc. ,C_ . ',t' it~,.".. .... , ...... _... .. , "

, l.r'll~()na~;~hef.de 1E~al, est .autonsé.à .ratlfler la conventlO~ ~i ART. 6. _ Tous les cngagerpenls de dépenses ainsi que tous I~
prer d .1. 1} montanl de lIlngl-trolS (23) l~tlIJO~S de (roI/CS fral1ç(l~s. projets susceptibles d'avoir une incidence budgélairc ou de modl-
. c,c .,(l octobre 198~ entre la Republique Isla~lIqu.e de M~un. ficr la répartition des crédits doivenl êl re soumis au visa préalable
,e lU M.) ct la CaIsse centrale de coopéraI Ion economlQuc ou à l'avis du ministère des Finances ct il celui .du contrôleur
C.C E.l et rdative à la réalisation de la premiëre phase du financier. .
jct t1'<l"lénagcmcnt du lac R'Kiz. l" '"

'1' 'ART, 7. - Le Président du Comité militaire de salut national.
AR" : - La présenle ordonnance sera publiée suivant la 'chefde l'Etal, représente l'Etal en justice. Délégation est donnee

G rc ,l'urgence Cl exécutée comme loi' de l'Etat. auxiministres pour intenter toute action en justice ou Dour y
défendre à 1~occasion des li liges intéressant les services relevant de
leur :autorilé ct dont l'intérët Ile dépassc pas la somme de qua.lre
cenl.mille ouglliya.

AR-r.. 8. ~-:- Sont examinés en conseil des ministres les projets
d'ordonQanecs el de décrels rcglemelltaires ainSI que toute autre
quc~l!oN, .d,\nlérèt général.

AI{i, 9, - fOllt également l'objet d'un examen cn conseil des
miniStres' ;

I~':~ré~tion, l'organisalion et la suppression des services ct
des établissements .publics, sau r en cc qu i eOllccrne l'organisa­

.tion .cen traIe des départements ministériels;
l'oclroi des concessions domaniales;
l'aliénation des propriétés immobilières de l'Etat:
l'aLlr~bution des permis de recherches minières;
les nominations aux emplois superieurs de l'EI;)t, et notam­
ment à ceux de: ambassadeurs ct envoyés extraordinaires; gou·

. .... verneurs;: adjoints aux gouverneurs; prefets; chefs d'arrondis·
sement; secrétaires géncraux ; conseillers; inspecteurs; direc­
(eurs; 'chefs de service cl dc division des ministères; présidenl

, .. ct membres des conseils d'administralion ct direcleurs des éta·
"1 blissements publics; président ct membres des conseils d'admi·
"1 :: nislralioll représenlant l'Etat: dircl:tcurs ct directeurs adjoints

des sociétés d'économie mixle dont la nomination par la
puissance publique csl s(allitairClllenl prévue.

CRET,,' 157-84 du 29 décembre 1984 porlalll
gOf/. lUe relatif aux oUr/butiolls des II/ill/sIres.

\ARTlC E l'REMJER. - Les ministres sont chargés, par déléga-; ART. la. - Les décrcts pris en conseil des ministrcs sont
~; de J:, !WillOn des services publics placés'sous leur autorité. \ conlresignés par les ministres charges de leur exëculion.

ART. Il. - Les minislres sont chargés, chacun en ce Qui le
concerne, de l'exécution du présclll décrct qui abrogc le décrct
nO 133·80 du 17 décembre J980 cl qui 5era publié suivant la
procédure d'urgence.
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Décret n080·166 du 18 Juillet 1980 fixant les attributions des
Gouverneurs des régions, du District de Nouakchott et de leurs
adjoints, des Préfets et des chefs d'arrondissement en tant que

-eprésentant de J'Etat.

,. DU GOUVERNEUR DE REGION
Article 1: Le gouverneur de région, en sa qualité de représentant du pouvoir central, est
dans la région, le délégué du gouvernement, et à ce titre, le dépositaire de "autorité de
l'Etal. Il représente chacun des Ministres. If est nommé par décret sur proposition du
Ministre de l'Intérieur.
If porte un uniforme défini par décret.
Il réside obligatoirement au chef lieu de région.
Article 2 : Le gouverneur de région reçoit du Ministre de l'Intérieur et des autres ministres­
les directives et les instructions concernant la politique nationale. Il transmet aux
autorités régionales et locales ces directives et instructions et définit, s'il y a lieu, l'esprit
dans lequel elles doivent 'être appliquées.
li rend compte, chaque fois, des actes qu'il accomplit dans l'exercice de sa mission et qui

r engage l'Etal. soit au Minislre de l'Intérieur, soit au ministre concerné.
Il donne au Ministre de l'Intérieur et aux ministres intéressés tout renseignement
complémentaire ainsi que son avis sur les propositions et les suggestions des
départements et des services régionaux,
Article 3: Le gouverneur de région assure l'exécution et l'applicatiDn des lois, des
règlements el, de façon générale. de toutes décisions ou instructions du gouvernement.
Il exerce ce pouvoir par la publication et la notification des actes et par les instructions
qu'il donne à tous les échelons régionaux,
Il prend des arrêtés et autres actes réglementaires dans le cadre des compétences qui
lui sont reconnues par la 101 ou règlernents, li '=Ic1resse immédiatement llr, ex'emplaire de
ces actes au Ministre de l'Intérieur et aux ministres irllèresses ~UI peuvent annuler ou
suspendre l'exécution desdits qc\es .
Il peut ordonner directement, s'ii y a urgence, toute mesure conservatoire conforme aux
lois et règlements aux échelons régionaux, afin que rie soit pas compromise l'exécution.
au niveau régional, de la politique gouvernementale. à charge d'en rendre compte
comme il est dit ci~dessus.
Article 4 : Le gouverneur de région est responsable des mesures d'ensemble du maintien
et du rétablissement de l'ordre dans la Région. Lorsque les problèmes du mélintien de
l'ordre public débordent le cadre d'un seul département ou onl un incident sur d'autres
jéparte ments, il assure nota mment la re partition des moyens civils dor Il dispose la
~égion et donne Ioules directives utiles aux préfets intéressés.
:1 dispose du droit de requém 185 forces armées dans los conditions fixées par les textes
en vigueur,
Il est chargé de proposer au Ministre de l'Intérieur le dispositif de tout plan de protection
pour l'ensemble de la Région.

Décret n080·166 du 18 Juillet 1980 fixant les attributions des
Gouverneurs des régions, du District de Nouakchott et de leurs
adjoints, des Préfets et des chefs d'arrondissement en tant que

-eprésentant de J'Etat.

,. DU GOUVERNEUR DE REGION
Article 1: Le gouverneur de région, en sa qualité de représentant du pouvoir central, est
dans la région, le délégué du gouvernement, et à ce titre, le dépositaire de l'autorité de
l'Etat. Il représente chacun des Ministres. If est nommé par décret sur proposition du
Ministre de l'Intérieur.
If porte un uniforme défini par décret.
Il réside obligatoirement au chef lieu de région.
Article 2 : Le gouverneur de région reçoit du Ministre de l'Intérieur et des autres ministres­
les directives et les instructions concernant la politique nationale. Il transmet aux
autorités régionales et locales ces directives et instructions et définit, s'il y a lieu, l'esprit
dans lequel elles doivent 'être appliquées.
Urend compte, chaque fois. des actes qu'il accomplit dans l'exercice de sa mission et qui

r engage l'Etal. soit au Ministre de l'Intérieur, soit au ministre concerné.
Il donne au Ministre de l'Intérieur et aux ministres intéressés tout renseignement
complémentaire ainsi que son avis sur les propositions et les suggestions des
départements et des services régionaux,
Article 3: Le gouverneur de région assure l'exécution et rapplicaHon des lois, des
règlements el, de façon générale. de toutes décisions ou instructions du gouvernement.
Il exerce ce pouvoir par la publication Elt la notification des actes et par les instructions
qu'il donne à tous les échelons régionaux,
Il prend des arrêtés et autres actes réglementaires dans le cadre des compétences qui
lui sont reconnues par la 101 ou règlernents, li '=Ic1resse irnmédiatement llr. ex'ernplaire de
ces acles au Ministre de l'Intérieur et aux ministres irllèresses ~UI peuvent annuler ou
suspendre l'exécution desdils qc\es .
Il peut ordonner directement, s'ii y a urgence, toute mesure conservatoire conforme aux
lois et règlements aux échelons régionaux, afin Que ne soit pas compromise l'exécution.
au niveau régional, de la politique gouvernementale. à charge d'en rendre compte
comme il est dit ci~dessus.
Article 4 : Le gouverneur de région est responsable des mesures d'ensemble du maintien
et du rétablissement de l'ordre dans la Région, Lorsque les problèmes du mélintien de
l'ordre public débordent le cadre d'un seul département ou onl un incident sur d'autres
jéparte ments, il assure nota minent la re partition des moyens civils dor Il dispose la

~égion et donne taules directives utiles aux préfets intéressés.
:1 dispose du droit de requém 185 forces armées dans los conditions fixées par les textes
en vigueur.
nest chargé de proposer au Ministre de l'Intérieur le dispositif de tout plan de protection
pour l'ensemble de la Région.
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Il représente l'Etat en justice et dans les actes de la vie civile, Il est officier de police
judiciaire.

'/- Article 5 : Le gouverneur de région a sous SOr) autorité les préfets et les fonctionnaires etl
agents de l'Etat et des établissements publics en service dans la Région.
/1 assiste obligatoirement aux passations de service entre les préfets.
Au cas où un département de la Région se trouve dépourvu de préfet, le gouverneur
assume de plein droit tas responsabilités préfectorales.
\1 porte sas appréciations, en dernier ressort au niveau de la Région, sur les bulletins de
note des fonctionnaires e\ agents désignés au prem(er alinéa du présent article et le~

transmet au ministre compétent
Il veille à ce que les agents en service permanent, temporaire ou en tournée dans "
région observent les règles de discipline qui s'Imposent dans l'intérêt général à tous lel

agents des services publics ou des établissements publics.
Article 6 : Le gouverneur de région peut entreprendre, de sa propre initiative et san
ordre de mission spéciale, toutes les vérifications quïl juge utiles et toutes les tournée
nécessaires pour l'accomplissement de sa mission, à charge d'en informf
Immédiatement le le Ministre de l'Intérieur.
/1 peut fermer provisolré'ment las mains au comptable ou régisseur dont la situation a
irrégulière.
Il peut prescrire des mesures d'enquête en cas de constatation d'irrégularités dans UI

gestion préjudiciable aux intérêts de l'Etat ou de toute autre collectivité publique et prer
sans dé.lai, les mesures conservatoires qui s'imposent.
Il saisit directement le ministre concerné à l'effet de faire suspendre de ses fonctions
fonctionnaire ou l'agent qui s'est rendu coupable d'une faute grave, en conformité av
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur,
Article 7: Le gouverneur de région coordonne et contrOle l'activité administrali
économique et sociale de tous les services civils régionaux et locaux. Il donne lïmputs
à cette activité.
/1 réunit, périodiquement, les chefs des services implantés dans la circonscription. A Cl

occasion, il commente les in~~ructions reçues des autorités centrales , s'informe
difficultés rencontrées et dO(lna des instructions particulière dans le cadre
instructions générales reçues des différentes autorités qualifiées. Il adresse le con
rendu au Ministre de l'lntérieur et aux ministres intéressés.
Indépendamment des rapports spéciaux relatifs à la sécurité et à l'ordre public, il est 1

d'adresser un rapport général trimestrie! ainsi qu'un rapport annuel d'activité au Min
de l'Intérieur.
Toutes les correspondances émanant des services techniques régionaux ou adressé
ceux-ci doivent obligatoirement être acheminées sous le couvert du gouverneu
région sauf cas d'extrême urgence
Le gouverneur de région est avisé da toute mission ou tournée à effectuer dal
Région par les représentants des services centraux.
Article 8: Le gouverneur de région surveille et contrôle remploi des crédits Qui
délégués aux services de ia Région dans les conditions fixées par les instructiol
vigueur.
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• Il reçoit obligatoirement copie;
1 a) ~ pour avis préalable, des projets et programmes d'actions de travaux.
1 b) - pour contrOle et surveillance, des marchés à exécuter en entreprise et des

programmes à réaliser en régie.
• Il est tenu de prêter assistance aux services techniques régionaux ou locaux dans

l'exercice de leurs activités. '
Il • des adjoints aux gouverneurs régionaux.
Article 9 : Le gouverneur de région est assisté dans ses fonction d'un ou deux adjoints
nommés dans les mêmes formes et dans les mêmes conditions que lui.
L'un des adjoints est chargés des questions d'ensemble de l'administratlon régionale,

, l'autre plus particulièrement des questions d'ordres économique et social. La fonctIon
d'adjoint peut être exercée cumulativement avec d'autre fonctions.
Le décret de nomination détermine les attributions respectives de chacun des adjoints.
L'adjoint le plus ancien en fonction assure l'Intérim du gouverneur. A ancienneté égale, 1
ce rOle reviendra à l'adjoint le plus grajé. A ancienneté et grade égaux, le plus âgé •
remplacera le gouverneur.
Sauf instruction contraires du Ministre de l'Intérieur.
Article 10: LE gouverneur de région peut consentir à ses adjoints des délégations de ­
signature dont il fixe l'étendue dans le cadre de leurs attribution respectives. L'acte
correspondant revêtira la forme d'un « arrêté ».
Il peut leur déléguer notamment, par décision spéciale, sa signature d'ordonnateur du
budget de l'Etat destinée à la Région.
L'acte correspondant revêtira la forme d'un ({ arrêté ». .,

III ~ DU GOUVERNEUR DU DISTRICT ET DE SES ADJOINTS.
Artic~ Le Gouverneur du District a les mêmes attributions et soumis aux mêmes
obligations et responsabilités que les gouverneurs de région dans la limite du ressort du
Dislrict el dans le cadre de la compétence définie par la loi et les règlements:
Il est notamment responsable de l'ordre public el dispose à cet effet des forces de police
qui sont mises à disposition, sans loutefois pouvoir requérir directement les forces
armées. ~

Il est chargé de la police urbaine el sanitaire el prend dans Je cadre de ses attributions de
~olice des arrêtés et aulros actes réglementaires qu'il soumet au visa prealable du
service de la Législation. Ces actes sont immédiatement adressés au Ministre de

'nntérieur, qui peut les annuler ou en suspendre l'exécution.
Il exerce, conformément aux dispositions du présent décret, son pouvoir hiérarchique,
·jisciplinaire et de contr61e sur l'ensemble des fonctionnaires et agents civils de l'Etat en
service dans le district, et des élablissements publics à vocation urbaine dont la liste est
~x.ée par décret.
Il coordonne, contrôle et impulse l'activité administrative, économique et sociale de tous
·~s services civils du District et assure le contrôle de l'emploi des crédits qui sont mis à la
disposition desdits services.
Miele 12: Le Gouverneur du District est assisté d'au moins deux adjoints nommés dans
'es mêmes formes et conditions et ayant les mêmes attributions et responsabilitês que
~s adjoints aux gouverneurs de Région.
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v .. DES PREFETS
Article 13: Le préfet est. dans le département el dans les arrondissements urb<:lins de
Nouakchott. le délégué du gowemement.
" est nommé par décret sur proposition du Ministre de l'IntMeur. Il porte un uniforme
déflnl par un décret.
Il réside obligatoirement au chef-lieu du département
Article 14: Le préfet reçoit, par l'Intermédiaire du gouverneur de Région. les directives et
les instructions émanant des autorités gouvernementales. " rend compte. chaque fois
des actes qu'II accomplit dans ['exercice de ses fonctions et qui engagent l'Elat.
les correspondances adressées aux représeQtants des services administratifs et
techniques doivent être sous le couvert du Préfet.
Tous les coroples rendus d'activité des services civils du département sont transmis aux
autorités supérieures par' 'Intermédiaire du Préfet. Celui-ci peut les compléter par ses
propres remarques. " fait part aux ministres Intéressés et sous le couvert du gouverneur
de région, des observations Qu'appelle de sa part, le fonctionnement des services dans
sa circonscription.
Article 15: le Préfel assure, sous l'autorité du gouverneur de région, l'exécution el
l'application des 1015, des règlements et, de façon générale, de toutes d.éclslons ou
instructions des autorités supérieures.
"est chargé notamment de la publlcatlon et de la notification des actes admInistratifs.
11 représente l'Etat en jusUce et dans les actes de la vie civile. " esl officier de l'état civil el
officier de police judiciaIre..
Article 16: Le Préfet est responsable du malr,~ien de l'ordre et de la sécurité publique
dans Sa' circonscription.
En cas de trouble dans le département, " avise les autorités supérieures et prend toute
mesures utiles pour le rétablissement de l'ordre.
Le Préfet est tenu. après le rétablissement de "ordre, d'ëtablif un rapport qui est adressé
au Ministre de l'Intérieur.. ~1 auquel \e gouvemeur de région joint un rapport de
transmission. • '..
Article 17 : Le Préfet est chargé. dans le département, de la police urbaine. de la police
rurale et de la police sanitaire. " peut prendre des arrêtés et autres actes réglementaires
dans toutes les matières qui sont de sa compétence et qui lui sont reconnues par la loi et
règlements.
Ces arrêlés et autres actes réglementaires sont Immédiatement adressés au Ministre de
l'Intérieur, sous couvert du gouverneur de région. Ce dernier peut en suspendre
l'exécution, en attendant la décision finale du Ministre de l'Intérieur.
Article 18 i Le préfet a pour mission de contrOler et de coordonner. sous l'autorité du
gouverneur da région, la direction générale des activités des services publics qui n'ont
pas de représentants dans le département.
Il réunit, périodiquement: suivant la nécessité, les représenlants des différents services. 1\
commente avec eux les Instructions reçues des autorités supérieures, s'Informe des
difficultés rencontrées, règle les conflits d'attribution et donne des directives. Il adresse
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Ces arrêtés et autres actas réglementaires sontlmmédlatemant adressés au Ministre de
l'Intérieur. sous couvert du gouverneur de région. Ce dernier peut en suspendre
l'exécution, en attendant la décision finale du Ministre de l'Intérieur.
Article 18 i Le préfet a pour mission de contrOler et de coordonner. sous l'autorité du
gouverneur de région, la direction générale des activités des services publics qui n'onl
pas de représentants dans le département.
Il réunit, périodiquement: suivant la nécessité, les représentants des différents services. 1\
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au Ministre de l'Intérieur, sous le couvert du gouverneur de région, un compte rendu
assorti de ses pr0positions éventuelles.
Il adresse en outre au Ministre de l'Intérieur, sous le couvert du gouverneur, un rapport
annuel.
Article 19 : La préfet est tenu de prêter assistance aux représentants des services publics
dans l'exercices de leurs activités.
En cas d'intervention dans les questions techniques et l'exécution des trGlvaux de
programme, il devra immédiatement en aviser les autorités compétentes.
Hreçoit obligatoirement copie; ,
1° - pour avis préalable, des projets de programme d'action et de travaux;
2· • pour contrôle et surveillance, des marchés à l':lxéCuler en enlrepr, ..€l et des

lt programmes à réaliser en régie .
. "contrOI& la gestion des crédits mis à la disposition des services du département.

Article 20 : Le Préfet a sous son' autoril~ ~05 t.hef~ d'arrondissement du département. Il
IX

porte ses appréciations sur les bulletins d'.~ n'Jlü ·Je :OUS 1% ~o')cLionnéllr()~ (11 a0enls de
IS

.l'Etat en service dans sa circonscripllon,
Ilr

le préfet veille à ce que les agents en service permanent. en mission temporaira ou en
15 tournée dans le département, observent les règles de discipline qui s'imposent. dans

l'Intérêt général, à tous les agents des services publics.
Il est aVisé de toute mission ou tournée à effl3ctuûr dan::. son (~ep<l:iefTt"ml par les agents
des services publics,

V . ~ DES CHEFS D'ARRONDISSEMENT
Article 21 : Le chef d'arrondissement est nommé par décret. sur proposition du Ministre
de l'Intérieur. ,"

"porte un uniforme défini par d~,cJet.

Dans l'exercice de ses fonctions~1I est soumis au pouvoir hiérarchique el au contrôle du
préfet, à qui il rend compte de.l~?-.scomp!issement de sa missi0~ el. en p<l:1içulier, chaque
lois qu'II engage, par ses actes,,!a responsabilité de l'Etat.
\1 adresse, à cet effet, au préfe(des correspondances, des comptes rendus de missions
et des rapports mensu~15 ainsi qu'un rapport annuel d'activité.
" reçoit du préfet des instructions sous forme de notes de service et d'ordres de mission,
donl une ampliation est adressée, par le canal du gouverneur de région, au Ministre de
l'Intérieur,
ArtIcle 22 : Le ressort territorial et le chef-lieu de l'arrondissement sont fixés par décret.
:Artlcle 23~ Sauf dérogation acçordéa par le gouvemeur) le chef d'arrondissement réside
lobllgatoirement au chef·lieu d'arrondissement..
iMide 2"L Le chef d'arrondissement veille à la sécurité publique, dans le ressort da son
arrondissement el avisa le préfet dès que l'ordre public est troublé ou esl susceplible de
l'êlre. ,; )
Il procède aux premières constatations, lorsque des infractions graves ou flagrantes ont

lélé commises, en vertu de sa qualité d'officier de police judiciaire.
Article 25: Le chef d'arrondissement veille à l'application, dans le ressort de
l'arrondissement, des lois et règlements. ainsi que des déciSions de l'autonté

ua

Jta

lsé
de

lice
res
Il et

1 de
Idre

1 du
,'ont

)$. Il
des

3sse

•
1

145

)U

et

et

II
s

au Ministre de l'Intérieur, sous le couvert du gouverneur de région, un compte rendu
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En cas d'intervention dans les questions techniques et l'exécution des trGlvaux de
programme, il devra immédiatement en aviser les autorités compétentes.
Hreçoit obligatoirement copie; ,
10

- pour aVIs préalable, des projets de programme d'action et de travaux;
2· • pOLIr contrôle et surVeillance, des marchés à exécuter en enlrepr, ..€l et des

lt programmes à réaliser en régie,
. "contrOI& la gestion des crédits mis à la disposition des services du département.

Article 20 : Le Préfet a sous son' autori/p ~05 thef!! d'arrondissement du département. Il
IX

porte ses appréciations sur les bulletins d'.~ n'Jla -Je :OUS le~ ~o')clionnéHr()~ (11 a0en1s de
IS

.l'Etat en service dans sa circonscriptlon.
Ilf

le préfet veille à ce que les agents en service permanent. en mission temporaire ou en
15 tournée dans lé département, observent les règles de discipline qui s'imposent. dans

l'Intérêt général, à tous les agents des services publics.
Il est aVisé de toute mission ou tournée à effF;lcluûr dan::. son (~ep<l:iefTt"mt par les agents
des services publics.

V . ~ DES CHEFS D'ARRONDISSEMENT
Article 21 : Le chef d'arrondissement est nommé par décret. sur proposition du Ministre
de l'Intérieur. ,"
Il porte un uniforme défini par d~,cJet.

Dans l'exercice de ses fonctions~1I est soumis au pouvoir hiérarchique el au contrôle du
préfet, à qui il rend compte de.l~?-.scomp!issemenl de sa missiQ~ el. en prt:1içulier, chaque
lois qu'II engage, par ses actes.,!a responsabilité de l'Etat.
\1 adresse, à cet effet, au préfe(des correspondances, des comptes rendus de missions
et des rapports mensu~ls ainsi qu'un rapport annuel d'activité.
" reçoit du préfet des irlslruclions, sous forme de notes de service el d'ordres de mission.
donl une ampliation est adressée, par le canal du gouverneur de région, au Ministre de
l'Intérieur,
ArtIcle 22 : Le ressort territorial et le chef·lieu de l'arrondissement sonl fixés par décret.
:Artlcle 23~ Sauf dérogation aeçordéa par le gouvemeur, le chef d'arrondissement réside
lobllgatoirement au chef·lieu d'wrondissemenl..
iMicle 2"L Le chef d'arrondissement veille à la sécurité publique, dans le ressort da son
arrondissement el avise le préfet dès que l'ordre public est troublé ou est susceptible de
l'êlIe. .; )
Il procède aux premières constatations, lorsque des infractions graves ou flagrantes ont

lélé commises, en vertu de sa qualité d'officier de police judiciaire.
Article 25: Le chef d'arrondissement vaille à l'application, dans le ressort de
l'arrondissement, des lois et règlements. ainsi que des déciSions de l'autOrité
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administrative supérieure, cefle-ci pouvant le charger d'assurer la publicité, par voie

d'affichage. de ces textes ou notification des actes individuels, aux intéressés.

Article 26 : le chef d'arrondissement est tenu de signaler, immédiatement. au préfet donl

Il relève, toute infraction aux loh, et règlements et tout fait susceptible d'entraver la bonnef.r1icle ,e'
marche des services administratifs ,;. en particulier, Il assure l'acheminemelÎl du courrl~ldireclior.

administratif et celui de l'office des 'postes et télécommunications, si celui-ci ne peut le chef-lieu '

faire.
:Son acti(

Article 27 : Le chef d'arrondissement est tenu de prêter assistance aux représentants deressort jl

l'autorité administrative et de l'autorité Judiciaire, dans l'exercice de leurs fonctions, ensont inst,

aidant. notamment dans la perception des impôts ou des taxes, au recouvrement delAr1lcfe 2.

créances de l'Etat ou des collectlvilés publiques, et Bn procédant à l'exécution delest noml

décisions judlciaires, lorsqu'lI est requis.
police dê

Article 28: Le chef d'arrondissement tient les registres da l'état civil dans tes cenlrBsArticle 3

secondaires d'étal civil, ouverts au 'chef-lieu de l'arrondissement et reçoit les déclaralionsrégion, e

de naissance, de mariage ou de d~cès, conformément à la réglementation en vigueur. dans le (

Article 29; le chef d'arrondissement exerce un contrôle sur les individus, vérifie leUlAr1iclp. 4

identité, suit les mouvements des collectivités et d'9S étrangers, dras ~ la liste de!

collectivités dans l'arro"ndissement ,

Les collectivités dont les mouvements réguliers de nomadisation dépasser, les limile!

territoriale de la circonscription ,dont elles relèvent continuent. au cours de leun

déplacements d'être administrées par l'autorité administrative de leur lieu d'origine.

Les populations qui se sont définitivement sédentarisée hors de leur circonscriptic;

administrative d'origine peuvent' être recensées dans la nouvelle circonscriplion di

résidence, après avis conjoint des autorités administratives concernées el par décisior

du Ministre de l'Intérieur. ',~;,

Article 30 : Le chef d'arrondissement établit la liste des terrains domaniaux, des terrairu

de ,culture et de parcours, ' :

U apporte son concoul'$ à t'élab9ratlon ou répertoire des'cellules de base, qui est lenu ~,

l'échelon du département. ". _ '

Article 31 : Le chef d'arron1.issement apporte son concours aux représentants de

services techniques, dans l'qcçomplissement de leurs tàches respectives.

Article 3L Le chef d'arrondissement pourra se voir confier une mission à caractèfl

économIque et social, soil dans 10 cadre des efforts entrepris sur les fonds du budge

régional. soit dans celui du plan quadriennal du développement national.

" recevra, pour se faire, des instructions détaillées par le canal des autorité~

hiérarchiques compétentes.
régiol1

VI w DIPOSITIONS DIVERSES de l'al

Article 33 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celle du préser:

décret et notamment celle du décret n° 79 _ 003 du 4 Janvier 1979 fixant les attribution

des gouverneurs de Région, du District de Nouakchott et de leurs adjoints, les préfets'

des chefs d'arrondissement en tant que représentants de J'Etal.
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Article 29; Le chef d'arrondissement exerce un contrôle sur les individus, vérifie leUlArticlA 4

identité, suit les mouvements des collectivités et d'3S étrangers, dras :il la liste de!

collectivités dans l'arro'ndissement ,

Les collectivités dont les mouvements réguliers de nomadisation dépasser, les limite!

territoriale de la circonscriplion .dont elles relèvent continuent. au cours de leur.

déplacements d'être administrées par l'autorité administrative de leur lieu d'origine.

les populations qui se sont définitivement sédentarisée hors de leur circonscriptic;

administrative d'origine peuvent' être recensées dans la nouvelle circonscription di

résidence, après avis conjoint des autorités administratives concernées el par décisiol

du Ministre de l'Intérieur. '.~; .

Article 30 : Le chef d'arrondissement établit la lisle des terrains domaniaux, des terrairu

de.culture et de parcours, ' j

U apporte son concou~ à t'étab9ratlon clu ré~rtotre des· cellules de base, qui est tenu).

l'échelon du département. . '.
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Article 31 : Le chef d'arronqissement apporte son concours aux représentants de!

services techniques, dans l'qccomplissement de leurs tâchas respectives.

Article 32.,;, Le chef d'arrondissement pourra se voir confier une mission à caractèfl

économique et social, soit dans 10 cadre des efforts entrepris sur les fonds du budge

régional, soit dans celui du plan quadriennal du développement national.

Il recevra, pour se faire, des instructions détaillées par le canal des autorité~

hiérarchiques compétentes.
région
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Article 33 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celle du préser:

décret et notamment celle du décret n° 79 _ 003 du 4 Janvier 1979 fixant les attribution

des gouverneurs de Région, du District de Nouakchott et de leurs adjoints. les préfets'
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